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Contexte du PCAET
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 Le changement climatique auquel nous sommes confrontés et les
stratégies d’adaptation ou d’atténuation que nous aurons à déployer au
cours du XXIe siècle ont et auront des répercutions majeures sur les plans
politique, économique, social et environnemental. En effet, l’humain et
ses activités (produire, se nourrir, se chauffer, se déplacer…) engendrent
une accumulation de Gaz à Effet de Serre (GES) dans l’atmosphère
amplifiant l’effet de serre naturel, qui jusqu’à présent maintenait une
température moyenne à la surface de la terre compatible avec le vivant
(sociétés humaines comprises).

 Depuis environ un siècle et demi, la concentration de gaz à effet de serre
dans l’atmosphère ne cesse d’augmenter au point que les scientifiques
du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
(GIEC) prévoient des hausses de températures sans précédent. Ces
hausses de températures pourraient avoir des conséquences
dramatiques sur nos sociétés (ex : acidification des océans, hausse du
niveau des mers et des océans, modification du régime des
précipitations, déplacements massifs de populations animales et
humaines, émergences de maladies, multiplication des catastrophes
naturelles…).

 Le résumé du cinquième rapport du GIEC confirme l’urgence d’agir en
qualifiant « d’extrêmement probable » (probabilité supérieure à 95%) le
fait que l’augmentation des températures moyennes depuis le milieu du
XXe siècle soit due à l’augmentation des concentrations de gaz à effet de
serre engendrée par l’Homme. Le rapport Stern a estimé l’impact
économique de l’inaction (entre 5-20% du PIB mondial) au détriment de
la lutte contre le changement climatique (environ 1%).

 La priorité pour nos sociétés est de mieux comprendre les risques liés au
changement climatique d’origine humaine, de cerner plus précisément
les conséquences possibles, de mettre en place des politiques
appropriées, des outils d’incitations, des technologies et des méthodes
nécessaires à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

L’urgence d’agir
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La loi de transition énergétique

Depuis la COP21 en 2015, l’Accord de Paris a fixé de nouvelles exigences.
L’ensemble des États a validé l’objectif de limiter le réchauffement climatique
global à +2°C par rapport à l’ère préindustrielle. Les objectifs nationaux à
l’horizon 2030 sont inscrits dans la Loi de Transition Énergétique pour la
Croissance Verte (LTECV) :

 Réduction de 40% des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990,

 Réduction de 20% de la consommation énergétique finale par rapport à
2012,

 32% d’énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie.

La loi énergie climat du 8 novembre 2019 inscrit l’objectif pour la France
d’atteindre la neutralité carbone à l'horizon 2050 et met à jour ces objectifs pour
2030 :

 33% d’énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie.

La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) fournit également des
recommandations sectorielles permettant à tous les acteurs d’y voir plus clair
sur les efforts collectifs à mener. Les objectifs par rapport à 2015 à l’horizon du
quatrième budget carbone (2029-2033) sont :

• Transport : -28% des émissions de gaz à effet de serre (-97% d’ici 2050)

• Bâtiment : -49% des émissions de gaz à effet de serre (-95% d’ici 2050)

• Agriculture : -19% des émissions de gaz à effet de serre (-46% d’ici 2050)

• Industrie : -42% des émissions de gaz à effet de serre (-81% d’ici 2050)

• Production d’énergie : -42% des émissions de gaz à effet de serre (-95% d’ici
2050)

• Déchets : -41% des émissions de gaz à effet de serre (-66% d'ici 2050).

 Pour y parvenir, le mix énergétique sera profondément décarboné à l'horizon
2040 avec l’objectif de mettre fin aux énergies fossiles d'ici 2040, tout en
accélérant le déploiement des énergies renouvelables et en réduisant
drastiquement les consommations.

Trajectoire d’émissions de gaz à effet de serre déclinée par secteur définie 
par la Stratégie Nationale Bas Carbone pour atteindre la neutralité carbone 

à l’échelle de la France en 2050



Contexte national

6

Rappels réglementaires

 Le nouveau gouvernement a présenté le Plan Climat de la France pour atteindre la
neutralité carbone à l'horizon 2050. Pour y parvenir, le mix énergétique sera
profondément décarboné à l'horizon 2040 avec l’objectif de mettre fin aux
énergies fossiles d'ici 2040, tout en accélérant le déploiement des énergies
renouvelables et en réduisant drastiquement les consommations.

 Suivant la logique des lois MAPTAM et NOTRe, l’article 188 de la LTECV a clarifié
les compétences des collectivités territoriales en matière d’Énergie-Climat : La
Région élabore le Schéma d’Aménagement Régional, de Développement Durable
et d’Égalité des Territoires (SRADDET), qui remplace le Schéma Régional Climat-
Air-Énergie (SRCAE).

 Les EPCI à fiscalité propre traduisent alors les orientations régionales sur leur
territoire par la définition de Plan Climat Air Énergie Territoriaux (PCAET) basé sur
5 axes forts :

o La réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES),

o L’adaptation au changement climatique,

o La sobriété énergétique,

o La qualité de l’air,

o Le développement des énergies renouvelables.

 Le PCAET est mis en place pour une durée de 6 ans.

 Au titre du code de l'environnement (art. L229-26), "les établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 1er janvier 2017 et
regroupant plus de 20 000 habitants adoptent un plan climat-air-énergie
territorial au plus tard le 31 décembre 2018".

 Pour rappel un PCAET c’est :

 "Le plan climat-air-énergie territorial définit, sur le territoire de l'établissement
public ou de la métropole :

 1° Les objectifs stratégiques et opérationnels de cette collectivité publique afin
d'atténuer le changement climatique, de le combattre efficacement et de s'y
adapter, en cohérence avec les engagements internationaux de la France ;

 2° Le programme d'actions à réaliser afin notamment d'améliorer l'efficacité
énergétique, de développer de manière coordonnée des réseaux de distribution
d'électricité, de gaz et de chaleur, d'augmenter la production d'énergie renouvelable,
de valoriser le potentiel en énergie de récupération, de développer le stockage et
d'optimiser la distribution d'énergie, de développer les territoires à énergie positive,
de favoriser la biodiversité pour adapter le territoire au changement climatique, de
limiter les émissions de gaz à effet de serre et d'anticiper les impacts du changement
climatique […] ;

 Lorsque l'établissement public exerce les compétences mentionnées à l'article L.
2224-37 du code général des collectivités territoriales, ce programme d'actions
comporte un volet spécifique au développement de la mobilité sobre et décarbonée.

 Lorsque cet établissement public exerce la compétence en matière d'éclairage
mentionnée à l'article L. 2212-2 du même code, ce programme d'actions comporte un
volet spécifique à la maîtrise de la consommation énergétique de l'éclairage public et
de ses nuisances lumineuses.

 Lorsque l'établissement public ou l'un des établissements membres du pôle d'équilibre
territorial et rural auquel l'obligation d'élaborer un plan climat-air-énergie territorial a
été transférée exerce la compétence en matière de réseaux de chaleur ou de froid
mentionnée à l'article L. 2224-38 dudit code, ce programme d'actions comprend le
schéma directeur prévu au II du même article L. 2224-38.

 Ce programme d'actions tient compte des orientations générales concernant les
réseaux d'énergie arrêtées dans le projet d'aménagement et de développement
durables prévu à l'article L. 151-5 du code de l'urbanisme ;

 3° Lorsque tout ou partie du territoire qui fait l'objet du plan climat-air-énergie
territorial est couvert par un plan de protection de l'atmosphère, défini à l'article L.
222-4 du présent code, ou lorsque l'établissement public ou l'un des établissements
membres du pôle d'équilibre territorial et rural auquel l'obligation d'élaborer un plan
climat-air-énergie territorial a été transférée est compétent en matière de lutte contre
la pollution de l'air, le programme des actions permettant, au regard des normes de
qualité de l'air mentionnées à l'article L. 221-1, de prévenir ou de réduire les
émissions de polluants atmosphériques ;

 4° Un dispositif de suivi et d'évaluation des résultats."
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Rappels réglementaires

Plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PRÉPA)

 Le PRÉPA fixe la stratégie de l’État pour réduire les émissions de polluants
atmosphériques au niveau national et respecter les exigences européennes. C’est
l’un des outils de déclinaison de la politique climat-air-énergie. Il combine les
différents outils de politique publique : réglementations sectorielles, mesures
fiscales, incitatives, actions de sensibilisation et de mobilisation des acteurs,
action d’amélioration des connaissance

 Le décret no 2017-949 du 10 mai 2017 fixe les objectifs nationaux de réduction
des émissions de certains polluants atmosphériques en application de l’article L.
222-9 du code de l’environnement

Années 2020 à 
2024

Années 2025 à 
2029

A partir de 
2030

Dioxyde de soufre (SO2) -55% -66% -77%

Oxydes d’azote (NOx) -50% -60% -69%

Composés organiques 
volatils autres que le 
méthane (COVNM)

-43% -47% -52%

Ammoniac (NH3) -4% -8% -13%

Particules fines (PM2,5) -27% -42% -57%

La Loi d’Orientation des Mobilités (loi LOM)

 Les transports sont essentiels dans notre vie quotidienne : pour se former, aller au
travail ou retrouver un emploi, se soigner, etc. Or, ce secteur constitue une
importante source de pollution atmosphérique en étant le principal émetteur de
dioxyde d’azote (NO2). De ce fait, au regard du contexte contentieux lié aux
dépassements répétés des seuils de polluants atmosphériques en France et de ses
récentes condamnations, de nouvelles actions ont été inscrites dans la loi
d’orientation des mobilités (LOM) n°2019-1428 du 24 décembre 2019 de manière à
amplifier et accélérer l’amélioration durable de la qualité de l’air.

 L’article 85 prévoit notamment que les Plans Climats Air Énergie Territoriaux (PCAET)
établis sur les territoires de plus de 100 000 habitants définissent un plan d’action en
vue d’atteindre des objectifs territoriaux biennaux, à compter de 2022, de réduction
des émissions de polluants atmosphériques au moins aussi exigeants que ceux
prévus au niveau national en application de l’article L. 222-9 du code de
l’environnement (objectifs fixés par le plan national de réduction des émissions de
polluants atmosphériques dit PREPA ).

 Si les objectifs territoriaux biennaux de réduction des émissions de polluants
atmosphériques ne sont pas atteints, le plan d’action doit être renforcé dans un délai
de dix-huit mois, sans qu’il soit procédé à une révision du PCAET, ou lors de la
révision du PCAET si celle-ci est prévue dans un délai plus court.

 l’article 85 de la loi LOM prévoit également sur ces mêmes territoires que le plan
d’actions permette de respecter les normes de qualité de l’air définies à l’article R.
221-1 du code de l’environnement dans les délais les plus courts possibles, et au plus
tard en 2025. Cette disposition intègre donc une approche en termes de
concentrations de polluants dans l’air. Ces normes sont issues des seuils
réglementaires européens et non des lignes directrices de l’OMS, sensiblement plus
basses pour les particules fines.



Le PCAET

Source : ADEME, PCAET - Comprendre et construire sa mise en œuvre (2016)
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Articulation avec les autres plans

Le PCAET de Sète Agglopôle
Méditerranée s’intègre dans un rapport
de comptabilité ou de prise en compte
avec un ensemble de documents de
cadrage et de planification représentés
dans le schéma ci-contre
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L’élaboration du PCAET

 A un niveau régional, le SRCAE du Languedoc-Roussillon (2012) fixe les objectifs de l’ancienne Région (consommation d’énergie, production d’énergies
renouvelables, émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques) aux horizons 2020 et 2050. Il sera bientôt remplacé par le SRADDET de la
région Occitanie, actuellement en cours d’élaboration.

 La région Occitanie s’est engagée à devenir la première Région à Energie POSitive (REPOS) d’ici 2050. Cela signifie concrètement une division par 2 de sa
consommation d’énergie par habitant et une multiplication par 3 de sa production d’énergies renouvelables entre 2015 et 2050. Cette stratégie sera partie
intégrante du SDRADDET.

En TWh 2015 2030 2050
Eolien terrestre 2,5   8,5   13  
Eolien en mer - 5,7   12,4   

Photovoltaïque 1,6   9   20,7   
Hydroélectricité 10,2   10,5   11   
Cogénération à 

partir d’EnR
0,2 0,7  0,7 

TOTAL électricité 14,5   34,4   52,8   
Biomasse solide 10,8 12,5 14,7

biogaz 0,07 1,8 4
Biomasse liquide 0,2 0,2 0,4

Déchets 0,1 0,1 0,1
Solaire thermique 0,2 0,8 1,5

PAC 0,02 2,9 5,5
Géothermie 0,04 0,3 0,7

TOTAL Thermique 11,4 18,6 26,9

Objectifs REPOSScénarios tendanciels et REPOS
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Présentation du territoire

Constitué à plus de 80% d’espaces naturels ou agricoles, le Bassin de Thau
entre mer, lagune, étangs, zones humides et espaces naturels terrestres à
forte vocation écologique et paysagère, est un territoire d’eau dont
l’identité et le dynamisme économique se sont construits sur ses
ressources.
Le tourisme, la pêche, la conchyliculture, le port de Sète, le thermalisme, le
pôle de recherche et développement ainsi que la viticulture constituent les
activités centrales du territoire.

Communes de Sète Agglopôle Méditerranée 
Balaruc-le-Vieux : 2 610 Mèze : 11 296 
Balaruc-les-Bains : 6 981 Mireval : 3 412 
Bouzigues : 1 795 Montbazin : 3 054 
Frontignan : 23 135 Poussan : 6 142 
Gigean : 6 337 Sète : 44 760 
Loupian : 2 192 Vic-la-Gardiole : 3 194 
Marseillan : 7 907 Villeveyrac : 3 830 

Chiffres clés et budget
 126 145 habitants en 2017 (Sète : 44 830) : En 

moins de 30 ans, la population du territoire s’est 
accrue de 40%, une des expansions les plus fortes 
enregistrées sur le littoral méditerranéen français. 

 La pêche et la conchyliculture : 4 000 emplois 
directs 

 Le port de Sète - Sud de France : 2ème port de 
pêche français en Méditerranée, port de 
commerce et de croisière. 

 Le tourisme : 1,5 million de touristes visitent 
également chaque année ses communes, ce qui 
représente 11 millions de nuitées. 

 Le thermalisme : Balaruc-les-Bains, 1ère station 
thermale de France, avec 53 000 curistes par an. 

 Le pôle de recherche et développement : Ifremer 
– Station Méditerranéenne de l’Environnement 
Littoral Institut de Recherche pour le 
Développement IUT de Chimie. 

 La viticulture : les vins et spiritueux Les Muscats 
de Frontignan, Mireval, le vermouth Noilly Prat et 
le « Côtes de Thau » à Marseillan, le Vin des 
Sables de Listel, entre Sète et Marseillan, le « 
Collines de la Moure » et l’AOP Coteaux du 
Languedoc à Gigean ; 2.700 hectares de vignes sur 
le territoire, soit 25 % de la superficie.

La communauté d’agglomération Sète agglopôle
Méditerranée est née le 1er janvier 2017 de la
fusion entre Thau agglo et la CCNBT (Communauté
de Communes du Nord Bassin de Thau). Les deux
intercommunalités sont historiquement associées
au sein du Syndicat Mixte du Bassin de Thau, en
charge de la politique locale de l’eau et du SCoT.

Avec 14 communes, une surface de près de 37 500
ha et près de 125 000 habitants (2015), Sète
agglopôle méditerranée est la 2ème communauté
d’agglomération de l’Hérault derrière Montpellier
Méditerranée Métropole
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Présentation du territoire

Trois secteurs ont pour rôle de contribuer, selon des degrés d’intensité
différents, à l’organisation de polarités urbaines hiérarchisées et compactes et
au développement économique du territoire telle que définie dans le SCoT du
Bassin de Thau :

 Le triangle urbain central (cœur d’agglomération) porte une part très
importante du développement urbain ( plus de 50% du développement du
territoire) du Bassin de Thau. Cet ensemble urbain littoral contribue à
l’équilibre du développement départemental.

Le triangle urbain central : Balaruc-les-Bains, Balaruc-le-Vieux,
Frontignan, Sète ;

 La mutation du secteur « Vène et Mourre » est accompagnée de manière à
favoriser l’émergence d’un nouvel espace urbain de 8 000 habitants en
2030 (polarité structurante Poussan).

Plaine de la Vène et collines de la Mourre : Gigean, Montbazin,
Poussan, Villeveyrac ;

 La croissance des villes de nord de Thau est maîtrisée tout préservant les
fonctions de pôle secondaire de Mèze qui dispose d’un bon niveau
d’équipement nécessaire à l’équilibre territorial.

Villes et villages du nord de Thau : Bouzigues, Loupian, Mèze,
Marseillan ;

 Un 4ème secteur, celui des communes de Mireval et Vic la Gardiole,
constitue clairement un espace de respiration entre les ensembles urbains
de Thau et de Montpellier, ainsi que les Etangs et le massif de la Gardiole :
Mireval et Vic-la-Gardiole.

Le territoire communautaire est très
étendu (façade littorale de près de 40
km) et d’une grande diversité. Il
convient notamment de préciser les
spécificités suivantes :

 La « presque » insularité de Sète,

 La présence de la lagune de Thau au
cœur du territoire,

 Le Port Sète - Frontignan

Deux axes majeurs :

 Un réseau autoroutier de niveau international avec l’autoroute A9 qui relie
Barcelone à Avignon, Marseille, Lyon (via l’A7) et de niveau national avec
l’autoroute A75 qui permet de relier Clermont-Ferrand,

 Un réseau ferroviaire, fret et passagers, qui dessert 4 gares voyageurs situées
sur le territoire. Deux gares principales (Sète et Frontignan sont notamment
desservis par plus de 50 TER par jours de semaine) et deux gares secondaires
sans personnel d’accueil (Vic-la-Gardiole / Mireval et Marseillan desservies par
une dizaine de train par jour).

Localement, la desserte est assurée par :

 La RD613, anciennement RN113, qui passe par Mèze et Gigean et rejoint
Saint-Jean de Védas d’un côté et Béziers de l’autre ;

 La RD2 qui relie Clermont-l’Hérault à Sète ;

 La RD612 qui connecte Sète et Frontignan à Saint-Jean de Védas ;

 La RD51 qui va d’Agde à Mèze en passant par Marseillan ;

 La RD600 qui connecte le port de Sète à l’A9.
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Les tendances socio économiques

La distribution des emplois et populations indique une
forte concentration en cœur de bassin et notamment dans
la ville centre.

Les populations sur le Bassin

On recensait sur le territoire moins de 120 000 habitants
en 2009. On estime actuellement la population à 126 300
résidants ( 2017). On projettera à l’horizon 2030 près de
145 000 habitants soit environ 20 000 nouveaux résidents.

L’analyse des poids et densité démographiques met en
exergue :

 Sète qui culmine à 44 800 habitants soit 35% du total
du bassin.

 Au 2nd rang, Frontignan avec plus de 23 000 habitants
constitue un pôle urbain structurant suivi par Mèze, 11
200 habitants, qui compose le pôle majeur urbain du
secteur Nord

 Balaruc les Bains, Gigean, Marseillan et Poussan avec
des poids voisins de 7 000 résidants représentent des
pôles résidentiels d’importance

 Bouzigues, Balaruc le Vieux, Loupian, Mireval,
Montbazin, Vic et Villeveyrac forment des pôles
urbains plus mineurs compris entre 2 000 et 4 000
habitants.

La croissance démographique à l’œuvre

La croissance démographique du Bassin de Thau reste
inférieure à celle du référent départemental.

Par ailleurs, le taux d’évolution annuel de la population
marque un ralentissement, passant de 1,4% sur la
période 1990-2009 à 1,1% sur la période 2009-2014.

L’analyse de la croissance démographique est portée
quasiment par le seul solde migratoire +1.05% vis-à-vis
du taux d’évolution naturelle 0.05%. En effet sur
l’agglomération, le taux de croissance naturel est
relativement bas.

A l’échelle des sous territoires et des communes, la
partie Nord de SAM est celle dont la population croît le
plus rapidement, 2.1% de 2009-2014, à la fois en
termes de solde naturel, mais également et surtout en
termes de solde migratoire. Il s’agit cependant de
communes plus petites comptant moins de 6 500
habitants. Sur l’« ex Thau Agglo », la croissance est
moins rapide, 0.9%, et portée quasi uniquement par le
solde migratoire. (Source : PLH 2017)

Deux enjeux apparaissent du constat de l’évolution
démographique :

 Le besoin d’amélioration des équilibres
démographiques

 Celui de mieux répondre aux besoins en logement
des actifs employés sur le territoire
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Présentation du territoire

Les emplois sur le bassin

Plus de 36 000 emplois sont proposés sur le territoire.

L’analyse des emplois offerts sur le bassin met en avant un cœur de bassin
attractif autour de Sète, Frontignan et les deux Balaruc.

Marseillan, Mèze, Poussan et Gigean avec près de 7 700 emplois constituent
une couronne d’activités qui représente plus de 20% des emplois sur le
territoire. La couverture entre emplois offerts et actifs résidants souligne des
disparités propres à la distribution des grands générateurs d’activités.

On recensait en 2014, 35 813 emplois offerts dont :

 Environ 29 600 emplois sur l’ex bassin Thau agglo dont près de 81%
d’actifs stables.

 Plus de 6 200 emplois sur le bassin de l’ex CCNBT dont près de 70% d’actifs
stables

La variation de l’emploi reste soutenue et proche de la croissance
démographique.

Le plus gros pôle d’emploi sur SAM est le territoire du Triangle urbain central
qui compte près de 25000 emplois offerts, qui correspondent à près de 70% du
total, soit un emploi pour un actif occupé y résidant.

Cependant, ce sont les communes les plus résidentielles du Nord et de l’Est qui
connaissent la plus forte évolution sur la période 2008-2016.

Une structure économique marquée par l’économie présentielle

L’économie de Sète agglopôle méditerranée est principalement portée par la
sphère économique liée à l’économie présentielle. En effet, cette sphère est
surreprésentée à l’échelle de tous les sous-territoires, mais particulièrement sur le
Triangle Urbain Central qui concentre en son sein un certain nombre de services
qui doit s’adresser à l’ensemble de la population du territoire. Les emplois au sein
de la sphère présentielle sont par ailleurs en progression entre 2009 et 2014.

Les principales évolutions de l’emploi salarié privé entre 2008 et 2016 se situent
dans les secteurs des services et de l’hébergement et de la restauration. Au sein
des secteurs de services, la sous-catégorie entretien corporel, qui correspond à
l’activité thermale de Balaruc-les-Bains, contribue largement à cette
augmentation. En revanche, les secteurs qui perdent de l’emploi sont la
construction et les activités immobilières.

Les retombées socio-économiques du Port de Sète-Frontignan

Le Port de Sète est le second port français méditerranéen en eau profonde. De par
sa position stratégique, à la confluence des routes maritimes, il constitue une
porte d’entrée au Sud de l’Europe. Le port est un véritable levier de
développement et de croissance économique essentiel à la compétitivité des
entreprises productives régionales.

Une étude menée par l’EPR Port Sud de France en 2017 montre que le port, avec
ses 3 activités, représente, en 2015, 1540 emplois directs auxquels il faut rajouter
1070 emplois indirects. Les projections sur 2020, compte tenu des
investissements de la Région et du projet stratégique du port, atteignent 1970
emplois directs et 1500 emplois indirects pour plus de 2,25 milliards d’euros de
retombées économiques.
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Présentation du territoire

Agriculture et patrimoine naturel exceptionnel

La lagune de Thau, la plus vaste de France, marquée par une biodiversité rare,
constitue un patrimoine exceptionnel qu’il appartient à tous de protéger et de
transmettre. Il en va de ses emplois traditionnels : 4 000 personnes travaillent
dans le secteur de la conchyliculture et de la pêche. Les surfaces agricoles
consacrées aux vignes et à la production conchylicole sur le territoire
contribuent à la renommée de la région. La vigne y est particulièrement
présente en termes de surfaces cultivées

La culture, le patrimoine, le tourisme

La situation balnéaire du Bassin de Thau et son climat sont incontestablement
un puissant vecteur d’attractivité ; la richesse et l’authenticité de ses traditions
maritimes et conchylicoles, la richesse de ses paysages et le dynamisme
culturel du territoire en sont un autre. Le potentiel de dessaisonalisation offert
par le tourisme de nature, le tourisme d’affaire, le tourisme de terroir et le
tourisme senior adossé à de nouvelles formules sur des temps de séjour réduit
permettra de consolider et de lisser à l’année la contribution du tourisme à
l’économie du territoire.

Ville de Sète

Massif de la Gardiole

Plaine de VilleveyracEtang de Thau

Ville de Sète
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Compétences de SAM 

Compétences exercées par Sète Agglopôle Méditerranée 

Compétences obligatoires Compétences facultatives 
- Développement économique
- Autorité Organisatrice de la Mobilité

- Actions nouvelles au titre de l’enseignement supérieur et de la recherche, afin de 
participer à la définition des orientations en matière d’enseignement supérieur et de 
recherche

- Aménagement de l’espace communautaire - Soutien aux structures d’insertion économique et sociale, gestion du dispositif « atelier 
de pédagogie personnalisée »

- Equilibre social de l’habitat - Création, entretien et exploitation des infrastructures de recharges pour véhicules 
électriques (IRVE) sur le territoire de la communauté d’agglomération

- Politique de la ville - Diagnostics et fouilles archéologiques préventives
- Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations - Mise en place et gestion d’un service d’enlèvement et gardiennage des véhicules

- Création, aménagement, entretien, gestion des aires d’accueil et des terrains 
familiaux locatifs des gens du voyage

- Soutien par un fonds d’intervention aux sportifs de haut niveau pratiquant un sport 
individuel

- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés - Installation, maintenance et entretien des abris voyageurs affectés au service public de 
transports urbains

Compétences optionnelles - Capture des animaux dangereux ou errants et gestion d’une fourrière animale

- Assainissement des eaux usées - Collecte et traitement des déchets banals et professionnels et des déchets conchylicoles
- Protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie dont la 

lutte contre la pollution de l’air ;  la Lutte contre les nuisances sonores et le 
soutien aux actions de maîtrise de la demande de l’énergie

- Enseignement de la musique et de l’art dramatique au sein des équipements 
communautaires

- Eaux pluviales urbaines
- Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et 

sportifs d’intérêt communautaire
- Protection, entretien et mise en valeur des espaces naturels protégés et remarquables
- Animation et coordinations des actions du SAGE et du PAPI
- Étude, gestion et travaux nécessaires à la protection de la nappe Astienne

- Création ou aménagement et entretien de voirie d’intérêt communautaire ; 
création ou aménagement et gestion de parcs de stationnement d’intérêt 
communautaire

- Aménagement du pôle d’échange multimodal de Sète
- Soutien à l’organisation du Festival de Thau
- Gestion d’une brigade de police rurale
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Présentation du territoire

L’agglomération est déjà engagée dans un Plan Climat Energie Territorial (PCET)
2015-2021 réalisé conformément à la Loi dite « Grenelle 2 » sur le périmètre
des 8 communes de l’ex-Thau agglo. Lancé en 2012, il a été adopté en 19
novembre 2015 par délibération en conseil communautaire. Celui-ci intègre
pour parti des nouveaux éléments rendus obligatoires pour les PCAET. Il
comprend un volet « Territoire » relatif aux compétences directes de la
collectivité et un volet « Patrimoine et service » (ou Eco exemplarité de
l’agglomération). Le plan d’actions se décline en 5 axes stratégiques, 19
orientations, 53 actions. Il intègre également une première appréciation des
enjeux et impacts de la « qualité de l’air », principalement dans l’axe 1 du plan
d’actions, mais aussi au sein de chaque fiche action :

 Axe 1 Vers une mobilité durable : Maîtriser les déplacements et favoriser les
modes peu polluants

 Axe 2 Accompagner la transition énergétique du territoire : sobriété,
efficacité et énergie renouvelable

 Axe 3 Vers des pratiques d’achat, de consommation et de production
responsables sur le territoire

 Axe 4 Anticiper localement l’adaptation au changement climatique

 Axe 5 Eco exemplarité de l’agglomération

En raison de la récente fusion de l’EPCI entre l’ « ex-Thau agglo » et l’ « ex
CCNBT », l’obligation de réalisation du PCAET à l'échelle du nouveau périmètre
de l’agglomération est portée à fin 2018. Par conséquent, Sète agglopôle
conserve pour l'instant son PCET qui est valide jusqu'à l'approbation du PCAET
sur le périmètre des 14 communes de la nouvelle agglomération.

Le volet territorial du PCET a été construit pour initier, appuyer une réponse
par les politiques publiques territoriales aux enjeux énergétiques et climatiques
locaux en lien avec les orientations et objectifs de la politique régionale, inscrits
dans le Schéma régional Climat-air-énergie (SRCAE) approuvé en juin 2013 en
Languedoc Roussillon.

 Sète agglopôle est par ailleurs désignée "Territoire à énergie positive pour la
croissance verte" . L’agglomération a porté fin 2014 une candidature à l’appel
à projets Candidature Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte
pour la Croissance verte (TEPCV) lancé par le ministère de l’Écologie, du
Développement durable et de l’Énergie pour soutenir les initiatives en faveur
de la transition énergétique dans les territoires. Retenue dans la catégorie «
TEPCV en devenir » début 2015, la Communauté d’agglomération a porté en
novembre 2015 un nouveau dossier de candidature appuyé sur sa démarche
de PCET dont TEPCV est la déclinaison opérationnelle. Les deux démarches
étaient ainsi pleinement cohérentes, intégrées l’une à l’autre pour formaliser
l’engagement de l’agglomération dans la réalisation des contributions du
territoire aux objectifs du SRCAE.

 SAM est partenaire de l’association ATMO Occitanie, association agréée du
réseau national des Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l’Air
(AASQA). Ce partenariat porte sur la surveillance et l’information de la qualité
de l’air sur son domaine de compétence et dans l’analyse des enjeux locaux.
Son domaine d’application concerne notamment un inventaire régional des
émissions de polluants et GES. Cela intègre un suivi des indicateurs
d’émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre.

 L’agglomération est également concernée pour partie par le Plan de Protection
de l’Atmosphère de la métropole de Montpellier (PPA). Celui-ci a été élaboré à
l’échelle de l’aire urbaine de Montpellier située dans le département de
l’Hérault selon la définition de l’INSEE. Il englobe deux communes de Sète
Agglopôle Méditerranée : Vic-la-Gardiole et Mireval. Le PPA met en place des
mesures de réduction des émissions de polluants atmosphériques et
d’amélioration de la qualité de l’air.
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Bilan du premier PCET

Pour son premier PCET, Thau agglo a souhaité structurer une action cohérente
sur le périmètre de son patrimoine et de ses compétences, impliquant le plus
grand nombre de services et d’agents dans des actions très concrètes.

Les principes de construction du PCET ont été les suivants :

 Formaliser un document global des actions de lutte contre le changement
climatique

 S’inscrire en complémentarité des projets et documents de planification
existants en lien avec les enjeux Energie-Climat: PDU, PLPD etc.

 Proposer des actions nouvelles pour renforcer l’engagement de
l’agglomération et son acculturation aux enjeux énergie climat.

L’ensemble de cette démarche a permis à Sète agglopôle méditerranée de
devenir Territoire à Énergie Positive Pour la Croissance Verte (TEPCV) et d’être
bénéficiaires des fonds dédiés au financement d’actions dés juillet 2016 pour
l’achat de 2 bus 100% électriques.

Le bilan de l’état d’avancement des actions du PCET 2015 fait état d’un taux de
mise en œuvre global de près de 90%. Le degré de réalisation varie
naturellement d’une action à l’autre, mais globalement, le suivi de ce plan
d’actions permet aujourd’hui d’estimer à 50 % la proportion d’actions
totalement achevées et/ou récurrentes, à 38% les actions en cours et/ou initiés
(stade des études/identifiées au prévisionnel d’investissement…) et 12 % de
chantiers non lancés. Ce qui peut s’expliquer, pour le volet « éco exemplarité »,
par l’évolution du périmètre des compétences et du patrimoine de
l’agglomération suite à la fusion des deux intercommunalités.

Dans l’ensemble, ce bilan positif semble logique puisque l’agglomération avait
fait le choix d’actions qui dépendent plus directement des compétences et des
services communautaires.

Le PCET de 2015 a ainsi permis de fixer les grandes lignes des premières
initiatives.

A souligner que l’axe 1 a été largement investi avec la totalité des actions
engagées (9 achevées et 4 initiés/ au stade d’études) voir renforcées par rapport
aux objectifs initiaux. Cette ambition se confirme avec l’adoption du Plan de
Déplacements Urbains volontaires 2020-2030 conduit en parallèle et en
complémentarité de l’élaboration du PCAET 2021-2026.

Si le bilan est dans l’ensemble positif, il comporte bien entendu sa part de
faiblesses à renforcer dans le cadre du nouveau PCAET. Les marges de
progression en matière d’efficacité énergétique et de développement des
énergies renouvelables sont encore à développer, y compris sur le patrimoine
public, de même que les actions en faveur de la rénovation énergétique de
l’habitat.

Un des grands enjeux du nouveau PCAET sera aussi d’animer en transversalité
cette nouvelle feuille de route en faveur de la transition écologique du territoire.
Pour se faire, Sète agglopôle méditerranée entend se doter d’un PCAET partagé
avec les acteurs du territoire, les parties prenantes, et mener des actions de
sensibilisation et d’animations en direction des différents publics.
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Bilan de l’état d’avancement général des actions du PCET 2015

AXE 1 – VERS UNE MOBILITE DURABLE : MAITRISER LES DEPLACEMENTS ET FAVORISER LES MODES PEU POLLUANTS 

1.1 Proposer un réseau de transport en commun attractif et peu émetteur de gaz à effet de serre 

1.1.1 Mettre en place des Transports en Commun en Site Propre 

1.1.2. Poursuivre et développer l’offre de Navettes fluviales et lagunaires

1.1.3. Réaliser des Pôles d’échange Multimodal

1.1.4. Expérimenter une ligne de bus 100% électrique et gratuite 

1.1.5. Adhérer à la Chartes Objectif CO2 Transports

1.2 Engager des actions en faveur du développement des modes doux 

1.2.1 Elaborer et mettre en œuvre un schéma intercommunal cyclable en lien avec les schémas communaux

1.2.2. Développer l’offre de vélo en libre-service 

1.2.3 Engager Thau agglo et mobiliser les communes dans la démarche de label Eco Mobilité

1.3 Inciter les résidents à des changements de pratiques vers des déplacements en mode doux 

1.3.1 Proposer un mécanisme d’aides à l’achat de vélos à assistance électriques pour les particuliers 

1.3.2. Accompagner le développement du covoiturage 

1.3.3 Réaliser une carte temps des déplacements modes doux sur le territoire.

1.4 Promouvoir l’électromobilité .

1.4.1. Déployer sur le territoire des bornes de recharges électriques.

1.4.2. Accompagne la création d’une offre d’auto partage électrique et hybride sur le territoire 

Actions abouties/récurrentes

Actions initiées

Actions non lancées
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Bilan de l’état d’avancement général des actions du PCET 2015

AXE 2 – ACCOMPAGNER LA TRANSITION ENERGETIQUE DU TERRITOIRE : SOBRIETE,EFFICACITE ET ENERGIE RENOUVELABLE 

2.1 Etudier les potentiels de transition énergétique territoriale 

2.1.1. Réaliser un diagnostic des consommations d'énergie et de potentiel de production d’Energies renouvelables sur le territoire

2.2 Produire et accompagner le développement des Energies  Renouvelables locales 

2.2.1. Mettre en œuvre un réseau collectif alimenté en Energies renouvelables dans le quartier Entrée Est de Sète 

2.2.2. Créer une unité de méthanisation des boues d'épuration de la Station d’Epuration des Eaux Blanches 

2.2.3. Création d’une prime à l’installation de solaire thermique 

2.2.3. Poursuivre et optimiser la valorisation énergétique de l'UVE 

2.3 Accompagner la transition énergétique dans les documents d’aménagement et d’urbanisme 

2.3.1. Intégrer une ambition de performance énergétique et environnementale dans les projets d’aménagement de Thau agglo 

2.3.2. Accompagner l’intégration des enjeux de transition énergétique dans les documents d'urbanisme

2.4 Agir et promouvoir la rénovation énergétique dans l’Habitat

2.4.1. Sensibiliser et proposer des animations mobilisatrices autour des économies d’énergie 

2.4.2. Etudier l'opportunité de création d'une plateforme de la rénovation énergétique de l'habitat 

2.4.3. Accompagner les acteurs du territoire dans la rénovation énergétique

Actions abouties/récurrentes

Actions initiées

Actions non lancées
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Bilan de l’état d’avancement général des actions du PCET 2015

AXE 4 – ANTICIPER LOCALEMENT L’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

4.1Développer un urbanisme résilient, adapté aux spécificités du territoire

4.1.1. Aménager des sites à enjeux en tenant compte de leurs vulnérabilités 

4.2Réduire la vulnérabilité du territoire face aux risques naturels

4.2.1. Poursuivre les aménagements de protection et de mise en valeur du lido de Frontignan: tranche 2 

4.2.2. Déployer l’atténuateur de houle sur le lido de Sète à Marseillan 

4.3Gérer durablement la ressource en eau 

4.3.1. Transfert de la compétence gestion des eaux pluviales 

4.3.2. Transfert de la compétence eau potable 

4.3.3. Transfert de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations 

AXE 3 – VERS DES PRATIQUES D’ACHAT, DE CONSOMMATION ET DE PRODUCTION RESPONSABLES SUR LE TERRITOIRE 

3.1 Favoriser le réemploi des objets sur le territoire et la réduction des déchets 

3.1.1. Mettre en place une ressourcerie sur le territoire 

3.1.2. Poursuivre les actions de réduction des déchets dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Locale de Prévention Déchets 

3.2 Soutenir les filières de circuits courts 

3.2.1. Faire connaître auprès des citoyens les producteurs et initiatives présentes sur le territoire pour une consommation locale 

3.3 Informer et sensibiliser les résidents au développement durable

3.3.1. Poursuivre les actions d’éducation à l’environnement auprès des scolaires

3.3.2. Sensibiliser les citoyens et acteurs du territoire aux enjeux du développement durable 

3.3.3. Préserver la dynamique du Plan Climat Energie Territorial

3.3.4. Participation à la connaissance sur la qualité de l’air 

3.4.1. Soutenir le développement du télétravail sur le territoire 

Actions abouties/récurrentes

Actions initiées

Actions non lancées
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Bilan de l’état d’avancement général des actions du PCET 2015
AXE 5 - VOLET ECO EXEMPLARITE DE LA COLLECTIVITE 
5.1 Adopter une politique d’achat durable
5.1.1 Intégrer les enjeux environnementaux et énergétiques dans la commande publique
5.1.2 Proposer des opérations de groupement de commandes aux communes 
5.2 Développer une mobilité durable au sein de la collectivité 
5.2.1 Renouveler le parc de véhicules en intégrant des véhicules « propres »
5.2.2 Elaborer et mettre en place un Plan de déplacement Administration 
5.3 Améliorer et promouvoir les pratiques et comportements écoresponsables 
5.3.1 Proposer un espace de stockage plus important pour les fournitures et le matériel divers 
5.3.2 Réduire et optimiser la consommation de papier 
5.3.3 « Verdir » les supports de communication 
5.3.4 Animer et Pérenniser le réseau de correspondants développement durable 
5.3.5. Sensibiliser aux éco gestes et partager les bonnes pratiques individuelles 
5.3.6 Poursuivre et organiser la formation des agents de l’agglomération au développement durable 
5.3.7. Réactualiser tous les 3 ans le Bilan Carbone© de Thau agglo 
5.4 Promouvoir la sobriété et l’efficacité énergétique des bâtiments/équipements de Thau agglo
5.4.1. Construire des bâtiments exemplaires en termes d’économies d’énergie et d’impact sur l’environnement 
5.4.2. Moderniser et optimiser l’éclairage public des ZAE
5.4.3. Réaliser un bilan énergétique des bâtiments et mettre en œuvre les préconisations.
5.4.4. Mettre en place les dispositifs de récupération des CEE 
5.4.5. Sensibiliser aux usages responsables des locaux 

Actions abouties/récurrentes

Actions initiées

Actions non lancées
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Des actions fortes déjà mises en œuvre sur le territoire

Par SAM :

 Un PCET (2015) qui a permis d’obtenir le label Territoire à énergie positive
pour la croissance verte par le ministère du développement durable en
2017.

 Un « Projet de territoire » à horizon 2040 portée par le Conseil de
Développement avec des orientations portant sur l’économie circulaire
et la croissance verte et la mobilité durable , qui identifie la réussite de la
transition énergétique comme une priorité majeure pour le territoire.

 Energies : valorisation de la vapeur de l’UVE dans une logique d’écologie
industrielle, projet de méthanisation des boues de la STEP, projet de
Thalassothermie pour le futur éco quartier à Sète, aide au solaire
thermique pour les particuliers …

 Mobilité : élaboration d’un PDU visant un territoire Eco-mobile et
intermodal , renouvellement de la flotte avec des véhicules « propres »,
déploiement de bornes de recharges, un réseau de bus labélisé
« Objectif CO2 », 150 foyer/an bénéficiaires d’une aide à l’achat de VE…

 Habitat/Bâtiments : Espaces Info Energie, rénovation PIG/OPAH intégrant
un volet énergétique, médiathèque Montaigne HQE et BDM niveau Or

 Déchets/Consommation: Plan de prévention Déchets, soutien de
l’économie locale et des circuits courts…etc.

Par le Syndicat Mixte du Bassin de Thau qui porte notamment un SCoT visant
un objectif de transition écologique incluant un volet de transition
énergétique qui s’appuiera sur le PCAET.

Par les communes qui portent également des projets ambitieux en faveur de la
maîtrise énergétique et du développement des énergies renouvelables comme
le projet d’école BEPOS à Gigean, Smart city à Sète, la rénovation de
l’éclairage public communal, des projets de photovoltaïques en ombrières et
en toiture sur les bâtiments communaux à Marseillan ou encore Mèze…

Une dynamique citoyenne majeure a été engagée via la création d’une
coopérative Thau énergie citoyenne soutenue par SAM et visant à développer
les énergies renouvelables sur le territoire.

D’autres partenaires et acteurs locaux se sont engagés sur les enjeux
d’économies d’eau, de l’énergie ou encore de réduction des déchets comme le
Port de Sète, Etc.
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Le territoire de Sète Agglopôle Méditerranée est dynamique et porte
plusieurs projets en faveur de la transition énergétique, tant dans la
sphère publique que dans la sphère privée.

SAM a bien conscience que les objectifs territoriaux ambitieux de la
transition énergétique ne pourront pas être atteints en limitant son
intervention à son patrimoine et à l’exercice de ses compétences, bien
que ce soient ceux sur lesquels elle dispose des principaux leviers de
décisions. Au-delà des moyens internes mobilisés, une grande attention
sera donc portée à l’association des acteurs locaux tout au long de
l’élaboration du PCAET.

A travers son PCAET, SAM souhaite mettre en place un cadre propice à la
mobilisation et à la contribution des acteurs du territoire (habitants et
partenaires) qui pourra reposer sur un dialogue régulier, des actions de
sensibilisation et d’information, des dispositifs d’accompagnement
techniques et financiers, des expérimentations innovantes, des
partenariats de recherche et de développement…

Le PCAET de SAM a pour principal objectif de donner de la cohérence, de
l’ambition et de la visibilité aux engagements du territoire en faveur de la
transition énergétique… et notamment pour accéder dans les meilleures
conditions aux aides et appels à projet relatifs à la transition énergétique.

Contexte local Le PCAET , une opportunité de concrétiser le territoire durable à énergie positive 
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Elaboration du PCAET
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L’élaboration du PCAET

Élaboration du PCAET

Diagnostic 
territorial climat, 

air et énergie 

Etablissement 
d'une stratégie 

territoriale

Construction d'un plan d'actions et 
d'un dispositif de suivi et 
d'évaluation des actions

Concertation avec les acteurs du territoire : 

• Club Climat sur les thématiques du bâtiment, des  nouvelles énergies, l’économie locale, 
l’agriculture, l’économie locale… 

Mise en œuvre du PCAET

Évaluation environnementale des orientations et des actions du PCAET
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Le calendrier
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Lancement Novembre 
2018

Diagnostic Climat-Air-Energie, état des 
lieux et potentiels

Oct. à Janv. 
2018

Cotec 1
Copil 1

Mobilisation des acteurs / 
Partage du diagnostic 

Mars à Avril 
2019

Stratégie territoriale Avril à Mai 
2019

Cotec 2
Copil 2

Concertation d’élaboration du 
programme

Mai à Juillet
2019

Programme d’actions et outils de suivi
Septembre 

2019 – mars 
2020

Cotec 3 & 4
Copil 3

Finalisation et vote du projet PCAET Fin 2020 Conseil 
communautaire
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Avant-propos - contexte

L’ensemble de la démarche PCAET de Sète agglopôle Méditerranée a été menée, dès le départ, de telle sorte qu’elle s’appuie de façon radicale sur
une large participation des acteurs du territoire. Le parti pris fut que la démarche élaborée en 3 phases (Diagnostic - Stratégie- Projet) se devait
d’être « remontante » et que ce serait des acteurs du territoire et les habitants qui, avec les élus, écriraient le projet d’actions.

Les partenaires institutionnels naturels ont été associés à la démarche : communes , Etat, Région Occitanie, agglomérations voisines , ADEME ainsi
que le Conseil de Développement de Sète agglopôle Méditerranée afin de connaître les attentes et souhaits de l’ensemble des publics concernés.
Sète agglopôle Méditerranée a mis en place une large concertation avec les acteurs du territoire : acteurs socio-économiques, les associations et…
les habitants du territoire.

Cette phase est essentielle, et ce pour deux raisons :
1. Avec l’évolution de la réglementation, le Plan-Climat devient ainsi le reflet d’une dynamique territoriale, et pas uniquement le reflet de

l’engagement de l’agglomération.
2. La bonne mise en œuvre du programme opérationnel est directement corrélée à la sensibilité des acteurs du territoire. Améliorer cette dernière

et permettre à chacun de participer à la démarche garantira une meilleure mise en œuvre des actions par la suite.

L’article R229-53 du code de l'environnement précise les modalités d’organisation de la concertation. En effet, cette dernière est obligatoire.
Néanmoins, c’est bien la collectivité qui définit librement « les modalités d’élaboration et de concertation de son PCAET ».

Ainsi, dans le cadre de la délibération de lancement du 20 décembre 2017 approuvant les modalités de concertation et d’élaboration du PCAET, SAM
a souhaité y inscrire 5 caractéristiques fondamentales :
 La réalisation d’ateliers thématiques en veillant à ne pas multiplier les démarches en bonne coordination avec l’élaboration des autres

documents de planification du territoire (PDU, PLH…).
 L’organisation de comités techniques associant les communes et partenaires de l’agglomération.
 La sollicitation du Conseil de Développement aux différentes étapes de l’élaboration et pour apporter sa contribution au PCAET
 La mise à disposition du public d’éléments d’information sur le site internet de la collectivité et autres canaux de diffusion institutionnels

(réseaux sociaux, magazine interne et externe…).
 Des modes de concertation innovants tout au long de la durée du PCEAT pour permettre la contribution du plus grand nombre couplées avec

des animations ponctuelles avec les partenaires.
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Avant-propos - contexte

Une telle volonté a conduit à des opérations de sensibilisations multi-acteurs, multi-niveaux et multi-supports.

Pour cela, Sète agglopôle Méditerranée s’est appuyée au cours de l’ensemble des différentes phases de construction du Plan Climat, tout autant sur
des moyens de communication « classiques » que sur des démarches innovantes menées en ligne et sur des réunions «présentielles » , temps fort
d’échange et de partage des ambitions et des enjeux, permettant de recueillir de nombreux avis et de faciliter les échanges : tables rondes, ateliers,
séminaires ou forums, parfois accompagnés d’évènementiels de sensibilisation – mobilisation ( ex: nuit de la thermographie). Un effort particulier a
été apporté à un choix d’horaires adaptés aux différents publics à mobiliser ainsi qu’au choix de lieux de réunions répartis sur le territoire de
l’agglomération ( Sète , Mèze, Balaruc-les-Bains, Frontignan, échanges en lignes)

Ce large dispositif de concertation s’est révélé payant en termes d’audience démontrant la volonté de beaucoup d’acteurs et d’habitants de
l’agglomération à s’engager sur l’avenir du territoire (plus de 400 participations au total aux différentes étapes de la démarche) mais aussi en termes
programmatiques : 201 propositions d’action pour la quasi totalité réalistes et responsables et le plus souvent déclinées en plusieurs moyens
d’actions - ont permis de construire un programme ambitieux - mais ancré dans la réalité du territoire.

Ce succès permet aujourd’hui de considérer ce Plan Climat comme un produit directement porté par le territoire, qui doit perdurer comme une
démarche participative dans sa phase de mise en œuvre et d’évaluation afin que la lutte contre le changement climatique soit portée par tous
comme une véritable dynamique territoriale partagée.

Ce processus de concertation publique volontaire, mené tout au long de la construction du PCAET, sera suivi d’un autre temps d’échange et de
consultation du public courant 2020/ 2021 sur le site internet de l’agglomération avant l’approbation définitive du PCAET.

Il est à noter que ce document sera révisé tous les 6 ans, avec une évaluation à mi-parcours.
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Une communication large et dynamique 
au service de la concertation

La volonté portée par les élus de construire un Plan Climat pour, mais aussi « avec » ceux qui vivent et font vivre ce territoire, autour des valeurs de
partage, supposait d’emblée la mise en place d’une vaste campagne de communication – mobilisation.

Relayée par les élus et les services, cette campagne s’est appuyée sur :

• Des affiches, présentes sur tout le territoire,
• Une forte mobilisation sur les réseaux sociaux de Sète agglopôle (Facebook, Twitter),
• Un rôle important dédié au site web,
• L’organisation d’animations ponctuelles en parallèle de l’élaboration du Plan Climat ( ex: Organisation des « Nuits de la thermographie »

avec les « Espaces Info Energie » à Bouzigues, Villeveyrac et Montbazin)
• Des communiqués de presse réguliers,
• Un travail très positif mené pour mobiliser la presse locale,
• Un véritable engagement d’élus, mobilisant leurs réseaux,
• Une mobilisation de réseaux professionnels à destination d’acteurs ciblés (CA, CCI, etc.)
• Plusieurs réunions avec le conseil de développement
• Etc.

Au total, l’agglomération a fait imprimer et placarder plusieurs dizaines d’affiches de grande taille, sur le territoire, et la démarche a été largement
relayée par les journaux municipaux et la presse locale.

L’agglomération a également adressé une invitation à près de 400 structures économiques, associatives , institutionnelles, opérateurs énergétiques,
recherche et enseignement, organismes professionnels, etc. - pour les inciter à participer à la démarche. Elle a aussi mobilisé tous les élus
communaux et intercommunaux (membres des commissions, élus référents)
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Des affiches Une charte graphique

Des identifiants graphiques

Un Forum numérique

Des encarts publicité

Une communication large et dynamique 
au service de la concertation
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Un relai et des actualités fréquentes sur les réseaux 
sociaux et le site web

Des rédactionnels réguliers dans le 
magazine intercommunal (70 000 
exemplaires) ,  pour les magazines et sites 
partenaires

Et dans le journal interne à 
destination des agents…

Une communication large et dynamique 
au service de la concertation
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 Un questionnaire entreprises

Distribution d’un questionnaire aux entreprises, sur les bonnes 
pratiques qu’elles ont engagées en matière énergétique, et sur les 
pistes d’actions envisageables en synergie avec l’EPCI. Cela a permis 
d’engager une réflexion concrète avec les acteurs économiques

 Un kit climat associations
Distribution d’un « Kit Climat » aux associations, présentant la démarche Plan Climat,
afin qu’elles en informent leurs adhérents, et qu’elles deviennent elles-mêmes actrices
climatiques. Le kit détaillait notamment 40 pratiques pouvant leur permettre
d’améliorer leur engagement en faveur du Climat.

Des outils ciblés
Sète Agglopôle Méditerranée a également agi directement avec les acteurs économiques et associatifs, afin d’engager une dynamique territoriale la plus large 
et la plus opératoire possible. 

Une communication large et dynamique 
au service de la concertation
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COPIL de lancement _janvier 2019

Une concertation « institutionnelle » entre les 
acteurs publics tout au long de la démarche

Pour élaborer le Plan Climat, par nature transversal , il est indispensable d’articuler l’action entre
les divers services et institutions.

La mise en place d’instances de COPIL et COTECH à chaque étapes du PCAET
Un Comité de Pilotage (élus) et un Comité Technique (associant les communes, les service de
l’agglomération et les autres partenaires techniques) ont ainsi été mis en place et sollicités à
chaque étape clé de l'élaboration du PCAET (diagnostic – stratégie - pré projet). A ces occasions,
une restitution des travaux réalisés en ateliers de concertation était réalisée auprès des élus et
techniciens

La mobilisation du Conseil de développement tout au long de la démarche
Le conseil de développement de Sète Agglopôle Méditerranée, représentants les acteurs de la
société civile , a été associé à toutes les étapes du PCAET de la définition du cahier des charges en
amont, à la réalisation du diagnostic jusqu’à la présentation du pré-projet de PCAET. Des
présentations aux différents groupes thématiques constituant le conseil de développement ont
eu lieu à chaque étape. Les membres ont également été invités à participer au côté des autres
acteurs du territoire aux autres instances de concertations partenariales mises en places. Avant
l’adoption du PCAET à venir, le C2D sera consulté pour émettre un avis consultatif sur le
document final.
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Une forte mobilisation des acteurs du territoire

 1 journée de séminaire élus/ cadres et des ateliers de prospectives pour lancer la démarche de concertation le 2 avril 2019
à MEZE au château Girard.

La démarche de concertation a démarré avec l’organisation d’une demi-journée de séminaire qui a rassemblé plus d’une quarantaines d’élus du
territoire, des cadres de l’agglomération et des communes, et des représentants du Conseil de développement de l’agglomération. Les objectifs
étaient multiples :

• Se sensibiliser aux problèmes climatiques, notamment à l’échelle locale,

• Comprendre la démarche et poser les jalons d’un PCAET engagé,

• Participer à des ateliers prospectifs thématiques permettant de dessiner le ressenti des enjeux à l’échelle de l’agglomération.

Intervenants :

• Francis VEAUTE, Vice-Président Sète Agglopôle Méditerranée délégué au développement durable, Maire de Gigean

• Henri FRICOU, Vice-Président Sète Agglopôle Méditerranée, Maire de Mèze

• François Camé, Etik Presse – Concertation

• Laura JOURDAN , chef de projet Sète Agglopôle Méditerranée
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Une forte mobilisation des acteurs du territoire

 Une première session de 4 ateliers organisée sur une grande journée « Acteurs Climat » le 15 avril 2019 ,
FRONTIGNAN au siège de Sète Agglopôle Méditerranée

Les acteurs du territoire ont été conviés à des ateliers de mobilisation de 2 heures environ. Partant du principe que chaque
domaine d’activité a ses enjeux et besoins propres, Sète Agglopôle Méditerranée a souhaité démarrer la concertation des acteurs
par une série d’ateliers par secteur d’activité : le secteur économique et de l’entreprise, le secteur agricole, les institutionnels et le
secteur associatif. Aussi, une attention particulière a été portée aux choix d’horaires les plus adéquats pour faciliter la venue de
tous:

• de 9h à 10h30 pour les acteurs du monde économique et de l’entreprise

• de 11h à 12h30 pour les acteurs du monde agricole

• de 14h à 15h30 pour les représentants des communes, des services de SAM et institutionnels

• de 16h à 16h30 pour les partenaires associatifs du territoire

Comme pour les élus, les participants ont été sensibilisés aux enjeux climatiques – y compris sur le plan professionnels – puis
formés à la démarche PCAET, avant de commencer à échanger sur les enjeux et leurs expertises et connaissances pour pouvoir
enrichir les études.

Au total, une soixantaine d’acteurs différents et représentatifs du territoire se sont mobilisés tout au long de la journée avec une
fréquentation nettement plus marquée aux ateliers dédiés aux « acteurs économiques » ( 25 participants) en début de journée et
aux « acteurs associatifs » en fin de journée ( 16 participants).
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Une définition des enjeux partagés

 Mise en place du Forum numérique du Climat pour partager le diagnostic et proposer des ateliers thématiques numériques
au grand public , courant avril 2019

A l’issue des réunions de lancement, une plateforme collaborative a fait l’objet d’une large campagne de communication à destination du grand
public : le « Forum numérique du Climat » mis en ligne sur le site dédié www.agglopole-climat.fr

Le diagnostic Plan Climat a été mis en ligne rapidement sur cette plateforme, afin d’être porté à la connaissance du grand public. Toute personne qui
le souhaitait a ainsi pu lire le diagnostic et en s’inscrivant sur ce Forum, s’exprimer librement pour faire des remarques et / ou débattre avec les
autres inscrits à ce forum.

Tous les participants volontaires aux réunions de partage des enjeux préalables ainsi que les citoyens via le forum numérique ont pu s’inscrire à une
instance centrale de participation : le Club Climat, instance ouverte à tous. Le Club Climat a pu ainsi travailler en ligne lors d’ateliers thématiques
numériques. Ainsi, l'avis du public et plus largement des membres du Club Climat a été sollicité par le biais de ce forum numérique

Le forum numérique a compté plus de 60 inscrits et a enregistré plusieurs centaines de messages – ainsi que près de 50 visites / jour de non inscrits au
printemps 2019.
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Intervenants :

• François COMMEINHES, Président de Sète Agglopôle Méditerranée, maire de la ville de Sète 

• Francis VEAUTE, Vice-Président Sète Agglopôle Méditerranée délégué au développement durable, maire de Gigean

• François Camé, Etik Presse – Concertation

• Laura JOURDAN , chef de projet  Sète Agglopôle Méditerranée 

Une définition des enjeux partagés

 Un grand Forum Club Climat / multi-acteurs de partage du diagnostic le 23 mai 2019 à 18h00 , SETE Espace du Palace

L’ensemble des expressions formulées sur cette plateforme a ensuite été collecté et discuté lors d’une grand Forum Club Climat, ayant pour but de
partager le diagnostic avec l’ensemble des participants.

Plus d’une soixantaine de personnes étaient présentes et ont travaillé par thématiques. La synthèse de cette expression a ensuite été transmise de
façon synthétique pour intégrer cette définition des enjeux dans la stratégie.
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Une élaboration du plan d’actions 
conduite avec les acteurs et les citoyens

 Une seconde session d’ateliers numériques de construction du plan d’action en ligne sur le Forum Climat …
Suite à la définition de la stratégie par les élus, le Club Climat a été invité à définir concrètement le plan d’actions. Cela a d’abord été réalisé en ligne,
lors de nouveaux ateliers thématiques, conduits sur le Forum numérique.

 Une troisième session de 6 ateliers thématiques de construction du plan d’action « multi-acteurs » entre le 26 juin 2019 et
le 03 juillet 2019 , BALARUC-LES-BAINS au jardin antique méditerranéen
La synthèse des propositions reçues sur le Forum numérique a permis d’amorcer la tenue de 6 ateliers présentiels thématiques d’élaboration de deux
heures. Comme pour les ateliers de mobilisations des groupes d’acteurs, une attention particulière a été portée aux choix d’horaires les plus
adéquats. Lors de chaque atelier thématique, les participants ont été invités à définir de façon collaborative les actions concrètes qui devraient
constituer le programme Plan Climat
 Le 26 juin, à 10h00 - Thématique Habitat / Bâtiments 13/14 personnes
 Le 26 juin, à 14h30 - Thématique : Biodiversité et Agriculture 8 personnes
 Le 27 juin, à 10h00 - Thématique Nouvelles énergies 13 personnes
 Le 27 juin, à 14h30 - Thématique : Economie circulaire, déchets 16 personnes
 Le 3 juillet, à 18h00 - Thématique : Sensibilisation, consommation responsable 5 personnes

Au total , une soixantaine de structures et représentants du territoire se sont mobilisées pour travailler sur les propositions d’action;
A l’issue des ateliers, le compte rendu de chaque atelier a été mis en ligne sur le Forum numérique et les propositions faites transmises aux services.
Au total, cette démarche participative a débouché sur un total de 201 propositions concrètes – la plupart du temps assorties d’une liste de moyens
d’actions concrets.
Après un travail de synthèse et de hiérarchisation, réalisé par l’agence ETIK-PRESSE, un projet de Programme a été transmis aux services, regroupant
78 moyens d’actions en 23 actions fortes, réparties en 5 axes forts.

 Poursuite des échanges pour affiner le projet avec les services de l’agglomération , les partenaires et en COTECH fin 2019/
1er trimestre 2020

Ce programme a été partagé en COTECH et fait l’objet d’entretiens individuels entre le service Mobilité et développement durable et les services de
l’agglomération d’une part, et les partenaires ressources du Plan Climat d’autre part, pour affiner d’avantage les propositions et préciser les moyens
techniques et financier nécessaires à mettre en œuvre.
C’est ce projet de programme qui, après une étude des faisabilités et des pertinences a servi de base pour l’écriture du Programme du Plan Climat.
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Une démarche à pérenniser : 2021 - 2025

La démarche participative a été extrêmement positive dans l’ensemble. Le nombre de participants n’a pas toujours
été satisfaisant mais il a rapidement augmenté tout au long de la démarche , et la qualité des échanges ne s’est
jamais démentie.

Si la concertation représente un temps spécifique d’échanges autour du projet avec les acteurs du territoire, elle
n’est pas toujours suffisante car limitée dans le temps. C’est pourquoi Sète agglopôle souhaite après la validation du
PCAET construire et conclure avec le Club Climat, la signature d’une charte d’engagement des acteurs.

L’objectif est désormais de pérenniser le Club Climat et de faire de la mise en œuvre du PCAET une démarche tout
aussi concertée, dans le but :
- d’associer le maximum d’acteurs et d’habitants à la lutte déjà engagée contre le changement climatique;
- de multiplier les actions entreprises et s’appuyer sur les synergies à l’œuvre sur le territoire ;
- de proposer des actions innovantes de mobilisation des citoyens et de faire de cette thématique une véritable

dynamique de territoire, partagée par tous.
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Plan Climat Air Energie Territorial

Partie 1 - Synthèse du diagnostic



Le PCAET

42

L’élaboration du PCAET

Élaboration du PCAET

Diagnostic 
territorial climat, 

air et énergie 

Etablissement 
d'une stratégie 

territoriale

Construction d'un plan d'actions et 
d'un dispositif de suivi et 
d'évaluation des actions

Concertation avec les acteurs du territoire : 
• Club Climat sur les thématiques du bâtiment, des  nouvelles énergies, l’économie locale, 

l’agriculture… 

Mise en œuvre du PCAET

Évaluation environnementale des orientations et des actions du PCAET

 Le diagnostic territorial s’appuie sur des ressources variées :

- Une revue des documents du territoire : SRCAE Languedoc Roussillon (2012), SCoT, PDU, PLH…

- Les données de consommation d’énergie finale, de production d’énergie renouvelable, d’émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques,
par commune et par secteur, fournies par l’observatoire régional AREC Occitanie (2015) et d’autres données dont les sources sont détaillées au fur et à
mesure de ce rapport telles que l’INSEE, le SOeS (Service de l'Observation et des Statistiques)…

 Le diagnostic dresse un portrait « climat-air-énergie » du territoire qui constitue le point de départ à l’élaboration d’une feuille la plus opérationnelle
possible pour le territoire



Consommation d’énergie
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Les secteurs de consommation

Résidentiel
31%

Tertiaire
8%

Industrie
14%

Transport 
routier

44%

Agriculture
3%

Consommation d’énergie finale : AREC Occitanie, données 2015 ; Données population : INSEE 
Données nationales : Ademe, « chiffres clés de l’énergie et du climat 2015 » ; Graphiques : B&L évolution

 Consommation 2015 : 2576 GWh
• 22 MWh/hab soit 2400 l de pétrole
• 22 MWh/hab en Occitanie et 28,6 en France

 Une dépendance aux énergies fossiles
• 69% des consommations
• Importées et non renouvelables
• 68,2% en France

 Premier secteur : Transports routiers
• 44% des consommations
• 9,6 MWh/hab contre 9 en France
• 90% des produits pétroliers

 Deuxième secteur : Bâtiment
• 31% résidentiel et 8% tertiaire
• 8,7 MWh/hab contre 11,8 en France



Consommation d’énergie
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Dépense énergétique
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Dépense énergétique du territoire (millions d'€)
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Consommation d’énergie finale : AREC Occitanie, données 2015 
Données populations : INSEE ; Prix de l’énergie : Base Pégase ; Graphiques : B&L évolution

 Dépense énergétique :
• 263 M€ (8% du PIB)
• 2240 €/hab
• Transport routier : 43%
• Résidentiel : 38%

 Principaux postes de dépense :
• Produits pétroliers : 47% (49% des consommations)
• Electricité : 40% (28% des consommations)



Emissions de GES
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Emissions des secteurs

Emissions de gaz à effet de serre : AREC Occitanie, données 2015 ; Données populations : INSEE 
Données nationales : Ademe, « chiffres clés de l’énergie et du climat 2015 » ; Graphiques : B&L évolution

 Emissions 2015 : 548 000 t CO2e
• 4,6 t CO2e /hab soit 2 aller-retour Paris/New York
• 1,7% des émissions de la région (2,2% de la population)

 Les principaux secteurs :
• Transports routiers : 56%
• Résidentiel : 19%

Les transports non routiers correspondent au trafic maritime (pêche incluse).

Emissions de gaz à effet de serre par secteur
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Séquestration de carbone
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Artificialisation des sols

 La séquestration annuelle des forêts :
• 38 000 t CO₂e chaque année

• 7% des émissions du territoire (France : 15%)

 La surface artificialisée :
• 14% de la surface du territoire (France 9,3%)

• 440 m² artificialisés/hab (France : 475 m²/hab)

 Des émissions associées à l’artificialisation :
• 10 ha/an artificialisés

• Changement de sol équivalent à 1400 t CO2e/an

Facteurs de séquestration : ADEME ; Séquestration en France : Datalab (chiffres clés du climat, France et Monde, édition 2017)
Usage des sols sur le territoire et en France : Corine Land Cover ; Cartographies : B&L évolution

Stock CO₂ litière et bois mort

Stock CO₂ matières organiques des sols

Absorption 
produits 

bois

Atmosphère

Changement 
d’affectation 

des terres

Absorption  
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Séquestration de carbone

 Une répartition des terres caractéristique :

• Présence de la lagune et de zones humides (28% des surfaces)

• De nombreux vignobles

• Une végétation caractéristique : garrigue

 Les stocks de carbone dans les sols :

• 1,4 Mt de carbone, soit 5,5 Mt CO2

• Végétation : 40%

• Vignes : 24%

• Zones humides : 19%

 Les produits bois séquestrent du carbone :

• 83 000 m3 de bois par an (logements collectifs et individuels)

• Equivalent à 79 000 t de CO2 séquestrées chaque année

 Bilan de la séquestration annuelle :

• 38 000 tonnes des forêts

• 79 000 tonnes des produits bois

• 1400 tonnes émises par artificialisation

• Au total : 116 000 t CO2e/an soit 21% des émissions

47

Séquestration des produits bois

Facteurs de séquestration :ADEME
Estimation du volume de bois pour la construction : Enquête nationale de la construction bois 2016 de France Bois Forêt ; Graphiques : B&L évolution



Emissions de polluants

 Coûts de la pollution de l’air :

• Sanitaires : irritations, maladies chroniques, absentéisme, etc

• Economiques : baisse des rendements agricoles, dégradation du bâti, etc

 Coût financier sur le territoire :

• 146 M€ par an

• 1240 €/hab

 Si l’ensemble des mesures préconisées étaient prises :

• Bénéfice de 11 milliards € pour la France

• 19 millions € pour le territoire
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Coût de l’inaction

Estimation à partir de l’évaluation du coût de la charge économique et financière de la mauvaise
qualité de l’air pour la France faite par une commission d’enquête du Sénat (rapport n°610).



Emissions de polluants

 Dépassements constatés : NO2 près des axes routiers, ozone et PM 2,5 en fond
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Qualité de l’air sur le territoire

Source : ATMO Occitanie, données 2017



Production d’EnR
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Installations existantes

 *

*10% en 2018

Type d'énergie Nombre 
d'installations

Puissance installée 
2015
(MW)

Production 2015
(MWh)

Eolien 3 (13 turbines) 26 67 600

Solaire photovoltaïque 1086 8 5 916

Chaufferie bois 3 9 11 930

Consommation bois 
énergie des ménages

4006 / 68 315

Incinérateur de déchets 1 / 34 210

Total (MWh) 187 971

% consommation 
d'énergie finale 7,3 %*

36%

36%

18%

7% 3%

Production d'EnR en 2015 (MWh)

 Les objectifs nationaux et régionaux sont :

- SRCAE : 32% d’énergie renouvelable d’ici 2020

- LTECV : 32% d’énergie renouvelable d’ici 2030

- SRCAE : 71% d’énergie renouvelable d’ici 2050.



Production d’EnR
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Potentiels exploitables

Type d'énergie Production 2015 (MWh) Potentiel atteignable (en MWh)

Eolien terrestre 67 600 270 000

Eolien maritime 100 000

Solaire photovoltaïque sur toiture 5 916 82 000

Solaire PV sur friche 56 000

Solaire PV au sol Suivant contraintes environnementales

Chaufferie bois 11 930 11 930

Consommation bois énergie des ménages 68 315 Potentiel local exploité

Incinérateur de déchets 34 210 34 210

Géothermie 190 000

Thalassothermie 30 000

Méthanisation 48 000

Hydroélectricité 1 000

Biocarburants

Total (MWh) 187 971 980 000

% consommation d'énergie finale 7,3 % > 38% de la consommation actuelle



Production d’EnR

0

200000

400000

600000

800000

Solaire PV toits Solaire PV sol Hydraulique Eolien
terrestre

Eolien offshore Electricité
biogaz

(cogénération)

Total
électricité

Electricité

Productions actuelles et potentielles d’électricité sur le territoire comparées avec la consommation (MWh)  

Consommation en 2015

Production potentielle
supplémentaire

Production en 2015

52

Analyse par vecteur énergétique

 L’électricité spécifique (résidentielle et tertiaire)
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 La chaleur (résidentielle et tertiaire)



Vulnérabilité climatique

 Tendance au réchauffement :

• +3,8°C si inaction

• +1,2°C si action ambitieuse

 Nombre de journées >25°C :

• + 59 si inaction

• + 22 si action ambitieuse

 Sécheresses :

• +18 jours si inaction

• +1 si action ambitieuse
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Températures
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Extractions pour Sète du modèle CRM2014 – Aladin, scénario de référence et scénarios RCP2.6 (scénario de l’action ambitieuse à l’échelle internationale par des fortes
réductions des émissions de gaz à effet de serre correspondant à un objectif 1,5°C - 2°C maximum de réchauffement moyen en 2100) et RCP8.5 (scénario de l’inaction à
l’échelle internationale par la poursuite des tendances actuelles en termes d’émissions de gaz à effet de serre), issues de www.drias-climat.fr/



Vulnérabilité climatique

 L’indicateur d’exposition des populations aux risques climatiques est calculé
pour chaque commune du territoire métropolitain. Il croise des données
relatives à la densité de population de cette commune et au nombre de
risques naturels prévisibles recensés dans la même commune (inondations,
feux de forêts, tempêtes, éboulements et mouvements de terrain). Cette
approche présente cependant des limites, notamment à Sète où et il est
clair que les risques de submersion marine et d’inondation du lido sont
majeurs.

 Les 14 communes de Sète agglopôle Méditerranée ont une exposition non
nulle aux risques climatiques : 9 ont une exposition forte et 5 une
exposition moyenne. Plus la densité de population est forte et plus le
nombre de risques climatique identifié par commune est élevé, plus
l’indice est fort.

 Le nombre d’arrêtés de catastrophes naturelles émis depuis 30 ans sur le
territoire est de 97 entre juillet 1982 et le 6 avril 2015 (principalement
pour des périls relatifs aux inondations, actions des vagues, coulées de
boues ou encore mouvements de terrains liés à la sécheresse).

 Ces risques sont susceptibles de s'accroître avec le changement climatique,
dans la mesure où certains événements et extrêmes météorologiques
pourraient devenir plus fréquents, plus répandus et/ou plus intenses.

 Les risques climatiques concernant le territoire sont passés en revue dans
la suite.
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Risque climatique

Risques climatiques : SDES-Onerc, d'après MTES, DGPR, Gaspar, données 2014 et 2005 ; Cartographie : B&L évolution
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Grands enjeux



Bâtiment et habitat
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Bâtiment et habitat

 La consommation d’énergie du bâti représente 40% de la consommation
d’énergie finale du territoire : 32% pour les logements et 8% pour le
tertiaire. Elle est d’environ 1 000 GWh/an.

 Les appartements représentent 54% des logements, et les maisons 46%.

 Sur les 84 000 logements du territoire, 22 000 sont des résidences
secondaires, soit 28%. Ceci est bien supérieur à la moyenne nationale
(10%) ou départementale (20%).

 Les 62 000 résidences principales représentent une surface de 4,5
millions de m². En moyenne, les maisons et appartements font 78m².
Près de 49% des logements font plus de 80 m². La surface moyenne par
habitant est de 38 m²/habitant, ce qui est inférieur de 5% à la moyenne
française.

Etat des lieux

Moins de 30 m²
3% de 30 à 40 m²

8%

de 40 à 60 m²
17%

de 60 à 80 m²
23%

de 80 à 100 m²
25%

de 100 à 
120m²

13%

Plus de 120 m²
11%

Surface des résidences principales

Données énergie : AREC Occitanie, données 2015 ; Surface des logements : INSEE ; Graphiques : B&L évolution
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Bâtiment et habitat

 Dans le secteur du bâtiment, le premier poste de consommation est le
chauffage. Cette consommation est tirée vers le haut par les logements
anciens, aucune réglementation thermique n’existant avant 1975.

 La plupart des logements du territoire ont été construits avant 1990
(70% des logements).

 En moyenne, la performance énergétique des logements du territoire est
supérieure à la moyenne nationale : 180 kWh/m² contre 186 kWh/m².
Ceci s’explique par des besoins en chauffage moindres, les températures
moyennes étant plus élevées dans le Sud.

Ancienneté des logements

Données énergie et surface : AREC Occitanie, données 2015; Moyenne nationale 186 kWh/m² : ADEME, chiffres clés du bâtiment, données 2011 ;
Moyennes nationales par année de construction : Enquête Phébus 2013 ; Graphiques et cartographies : B&L évolution
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Bâtiment et habitat

 Les logements du territoire sont majoritairement chauffés à
l’électricité (54%) et par le réseau de gaz (34%). Ces deux énergies
sont responsables de 40% et 39% des émissions de GES du secteur.

 Même si le fioul et les produits pétroliers sont peu présents dans les
logements du territoire, ils sont tout de même responsables de 18%
des émissions de GES du secteur résidentiel (soit 3,5% des émissions
du territoire).

Modes de chauffage

Fioul
4%

Gaz bouteille
1%

Gaz ville
34%

Electricité
54%

Autres
7%

Mode de chauffage des logements

Equipement des ménages : INSEE
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Bâtiment et habitat

 Si les seuils règlementaires sont respectés pour la plupart des polluants sur
le territoire (excepté pour les oxydes d’azote, l’ozone et les PM2,5), les
émissions de polluants atmosphériques restent tout de même
significatives et le bâtiment prend sa part de responsabilité.

 21% du dioxyde de soufre (SO₂) et 4% des oxydes d’azote (NOx) sont émis
par le bâti sur le territoire. Ces deux polluants sont principalement émis
par la combustion de produits pétroliers, soit du fioul domestique dans le
secteur du bâti, pour produire de la chaleur.

 Pour les particules en suspension, 38% des PM2.5 et 29% des PM10 sont
émis par le bâti sur le territoire. Ces deux polluants sont principalement
émis par la combustion du bois dans de mauvaises conditions : bois
humide, installations peu performantes (cheminées ouvertes et anciens
modèles), absence de dispositif de filtrage…

 23% des émissions de composés organiques volatils (COV) sont issues du
bâtiment : d’une part de la combustion de bois en poêle et chaudière, et
d’autre part de l’usage de solvants contenus dans les peintures, produits
ménagers,… (émissions non énergétiques, facilement évitables par l’emploi
de produits labellisés sans COV).

Pollution de l’air

Emissions de polluants : ATMO Occitanie, données 2015
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Bâtiment et habitat

 Les logements récents (construits après les années 1990) représentent
30% des logements du territoire.

 La population du territoire est en forte croissance depuis 2008, avec
environ 1100 habitants de plus chaque année. Des constructions sont
donc nécessaires : entre 2010 et 2014 se sont construits sur le territoire en
moyenne 175 logements individuels et 284 logements collectifs par an. Ces
constructions neuves répondent à des enjeux d’optimisation de la
consommation d’énergie et de limitation de l’artificialisation des sols (pour
préserver les terres agricoles) : 10 ha/an ont été convertis en surface
artificialisée, empêchant la séquestration de carbone dans les sols.

Constructions neuves

Données de construction : MEEDDM/CGDD/SOeS - Sit@del2 - mars 2015 ; Données de population : INSEE; Graphiques : B&L évolution
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Bâtiment et habitat

 En fonction de la trajectoire que prend la lutte contre le réchauffement
climatique, les besoins en climatisation du territoire pourraient augmenter,
jusqu’à être multipliés par 2,5 en 2100 dans un scénario tendanciel. Selon une
trajectoire moyenne entre l’action ambitieuse et un scénario d’inaction, les
besoins en climatisation seraient multipliés par 2 d’ici 2050. Ceci met le territoire
face à l’enjeu de l’adaptation des bâtiments à des températures plus élevées, à la
production de froid et à l’assurance d’un confort d’été, sans pour autant
démultiplier le nombre de climatisation et par conséquent sa consommation
d’électricité.

 De la même manière, le réchauffement climatique augmentant les températures
moyennes, les besoins en chauffage diminuent, entre -16% d’ici 2100 pour une
action très ambitieuse et -44% dans une trajectoire d’inaction. Sur une trajectoire
moyenne, les besoins en chauffage diminueraient de -30% en 2050.

Adaptation aux changements climatiques
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Bâtiment et habitat

 Sur le territoire, 8% de l’énergie utilisée dans les logements, soit 68 GWh,
provient de la biomasse, une énergie renouvelable.

 Le territoire compte également une production de 5 916 MWh via du
solaire photovoltaïque, installations de petite et grande puissance
confondues (1086 installations recensées). Le potentiel du territoire est
estimé à 71,5 GWh/an.

 Il n’existe pas de données concernant les panneaux solaires thermiques
(chauffe-eau solaire), mais le potentiel des toitures du territoire est estimé
à 61 GWh/an, utilisable pour le chauffage et l’eau chaude.

 Les pompes à chaleur (aérothermique ou géothermique) permettent aussi
de fournir une énergie renouvelable, de même que les boucles d’eau de
mer pour les bâtiments proche du rivage (particulièrement à Sète,
Frontignan et Marseillan).

 La géothermie représente un potentiel très intéressant sur le territoire,
avec la possibilité de couvrir une grande partie des besoins (variable selon
les communes) dans le cas de bâtiments bien isolés. L’avantage de la
géothermie est de pouvoir fournir du froid ou du chaud, et de participer
au confort d’été, un enjeu du bâti avec le réchauffement climatique à
prévoir.

 Les communes où les potentiels sur nappe sont les plus intéressants sont
Sète, Frontignan, Vic la Gardiole, Mireval, Bouzigues, Poussan, Montbazin,
Mèze, Balaruc-les-Bains, Balaruc-le-vieux et Gigean.

Les nouvelles énergies
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Bâtiment et habitat

 Le territoire est peu touché par la précarité énergétique liée au logement, moins de 7% des
ménages sont ainsi en situation de vulnérabilité énergétique. Cela est principalement dû au
climat favorable du territoire et au fait que seuls 5% des logements sont chauffés au fioul
ou au gaz en bouteille.

 Cette moyenne territoriale cache cependant des inégalités au sein de Sète Agglopôle
Méditerranée, entre les communes et les quartiers.

 Sur le territoire la part des ménages dont le reste à vivre est inférieur à 0€/mois est de
21,5% (soit 11 537 ménages). Le reste à vivre est évalué comme les revenus disponibles –
dépenses énergétiques (logement + transport) – autres dépenses contraintes
(alimentation, santé, enseignement, communication) .

Précarité énergétique

Sources et carte : Insee Analyses Languedoc-Roussillon N°17 - Septembre 2015 , PRECARITER , Energie Demain, propriété ENEDIS 2012
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Bâtiment et habitat Synthèse

Atouts

• Des conditions climatiques clémentes limitant les besoins en chauffage du secteur
• Un potentiel fort en énergies renouvelables pour le bâtiment : solaire 

photovoltaïque, solaire thermique, géothermie , thalassothermie
• Un Programme Local de l’Habitat en cours d’actualisation

Faiblesses

• Encore quelques logements chauffés au fioul et de nombreux logements 
chauffés au gaz

• Une croissance démographique importante nécessitant la construction de 
logements neufs et donc l’artificialisation de nouveaux sols et l’augmentation 
des consommations d’énergie/des émissions de GES

• De nombreuses résidences secondaires occupées une partie de l’année 
seulement et des besoins en logement pour les travailleurs saisonniers

• Un potentiel de chauffage par bois faible

Opportunités

• Utilisation de matériaux performants et bas carbone pour la rénovation et la 
construction

• Diminution de la dépendance aux combustibles fossiles
• Réduction de la facture énergétique
• Production locale d’électricité, de chaleur, de froid
• Anticipation des conséquences du changement climatique
• Soutien aux organismes HLM dans leurs programmes de rénovation énergétique

Menaces

• Augmentation de la consommation d’électricité pour la production de froid
• Augmentation des risques naturels
• Bâtiments récents non adaptés à des vagues de chaleur
• Augmentation de la consommation d’énergie et des émissions de GES due à la 

construction de nouveaux logements

Enjeux identifiés à ce stade
• Rénover les logements existants
• Construire des bâtiments vertueux (BEPOS, E+C-, HQE…) et privilégier les éco-matériaux
• Intégrer les enjeux air-énergie-climat dans les documents d’urbanisme (SCoT, PLH, PLU…) et dans 

l’OPAH/PIG
• Limiter la pollution atmosphérique due aux logements (chauffage au bois dans de mauvaises 

conditions et fioul)
• Lutter contre la précarité énergétique
• Remplacer les énergies fossiles (gaz et fioul) par des énergies propres
• Limiter l’artificialisation des sols due à l’urbanisation et densifier l’aménagement de l’espace 

(logements collectifs plutôt qu’individuels)
• Adapter les bâtiments aux conséquences du changement climatique

Logements : 

32% de la consommation d’énergie

19% des émissions de gaz à effet de serre

Secteur tertiaire :

8% de la consommation d’énergie

4% des émissions de gaz à effet de serre
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Mobilités et déplacements
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Mobilité et déplacements

 Avec 1130 GWh consommés en 2015, le transport routier représente 49%
de l’énergie consommée et 55% des émissions de gaz à effet de serre, ce qui
en fait le premier secteur consommateur et émetteur sur le territoire. La
totalité de l’énergie consommée l’est sous forme de produits pétroliers.

 Afin de réduire les consommations et émissions, les carburants moins
polluants ne peuvent constituer qu’une partie de la solution, et doivent
être couplés avec une réduction du nombre de véhicules particuliers
(diminution des besoins de déplacements, déplacements optimisés, modes
doux).

 Le véhicule électrique commence à se développer sur le territoire, 25
bornes de recharge étant présentes : chaque commune dispose d’une
borne, sauf Sète qui en présente 8, Marseillan 2 et Frontignan 2. Des
véhicules électriques sont également mis à disposition des agents de la
communauté d’agglomération.

 La voiture électrique permet d’éviter des émissions locales de gaz à effet de
serre et de polluants atmosphériques. Toutefois, la fabrication de ces
véhicules ainsi que la production d’électricité entrainent des émissions de
gaz à effet de serre parfois importantes, voire plus grandes qu’un véhicule
dans le cas d’une production électrique à partir d’énergie fossile (ce qui
n’est pas le cas en France).

Consommations et émissions

Infrastructures de recharge pour véhicules électriques

Sources : AREC Occitanie, données 2015 ; Sète Agglopôle Méditerranée
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Mobilité et déplacements

 Chaque année sont immatriculées environ 3350 voitures neuves, soit 5% du
parc de véhicules du territoire. Le renouvellement régulier laisse supposer des
véhicules neufs et donc plus performants. En effet, plus d’un quart (27%) des
immatriculations de véhicules neuf sont considérées comme peu émettrices
de CO₂ : moins de 100g CO₂ / km.

 En revanche, encore un quart (26%) des véhicules neufs immatriculés en 2016
émettent plus de 121 g CO₂ / km, alors que la moyenne est aujourd’hui de 110
g CO₂ / km.

Renouvellement du parc

27%

47%

11%

11%

2% 2%

Emissions des véhicules neufs en 2016

TR06Voitures neuves avec
émissions de moins de 100 g

TR06Voitures neuves avec
émissions de 101 g à 120 g

TR06Voitures neuves avec
émissions de 121 g à 130 g

TR06Voitures neuves avec
émissions de 131 g à 160 g

TR06Voitures neuves avec
émissions de plus de 160 g

TR06Voitures neuves avec
émissions de 161 g à 165 g

TR06Voitures neuves avec
émissions de 166 à 200 g

Immatriculations de véhicules : Base Eider, données départementales.
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Mobilité et déplacements

 Les carburants du transport routier émettent des polluants
atmosphériques dangereux pour la santé, tels que les oxydes d’azote (NOx)
et des particules en suspension (PM2.5 et PM10). Pour ces 3 polluants, le
transport routier est le premier secteur émetteur sur le territoire.

 Au niveau du département, la part des voitures à essence a fortement
diminué : -40% entre 2000 et 2017, laissant place aux véhicules diesel :
+139%. Les émissions d’oxydes d’azote des véhicules à essence ont
quelque peu diminué suite à la mise en place des pots catalytiques depuis
1993, mais cette baisse a été compensée par la forte augmentation du
trafic et peu favorisée par le faible renouvellement du parc automobile. Les
véhicules diesel, en forte progression ces dernières années, rejettent
davantage de NOx.

Emissions de polluants atmosphériques

Données polluants atmosphériques : ATMO Occitanie, données 2015 ; Parc des voitures particulières et commerciales par types de carburant en 2017 :
Base Eider ; Graphiques : B&L évolution
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Mobilité et déplacements

 En moyenne sur le territoire, 83% des ménages sont équipés d’une voiture,
dont 30% qui en ont deux.

 La part modale de la voiture est de 60% avec un objectif PDU de la baisser
à 51% d’ici 2030 au profit des modes doux et des transports en commun.

 L’un des usages importants de la voiture est le déplacement domicile-
travail. Si 44% des actifs travaillent dans leur commune de résidence, les
déplacements quotidiens intercommunaux sont en constante hausse.

 L’essentiel des déplacements se fait au sein du territoire et concerne 25
000 actifs (pour 27 000 emplois). Les flux les plus importants se
concentrent dans le triangle Sète-Frontignan-Balaruc-le-Vieux/les Bains,
qui enregistre la moitié des déplacements domicile-travail autour du
bassin.

 Des déplacements se font également vers les territoires voisins. Ainsi,
environ 8600 actifs se déplacent quotidiennement vers Montpellier, et
800 vers Béziers et Agde.

 Les déplacements domicile-travail sont souvent des déplacements à heure
fixe, propices aux covoiturage ou transports en commun. Un dispositif
facilitant l’autostop, appelé Rézo Pouce, est présent sur le territoire : 85
panneaux d’autostop associés au réseau sont recensées dans les 14
communes.

 Aussi, 30% des déplacements en voiture font moins de 2 km. Ces
déplacements de proximité pourraient être effectués à pied ou en vélo.

Déplacements domicile-travail

Flux domiciles-travail : INSEE ; Schéma de cohérence territorial du bassin de Thau ; www.rezopouce.fr ; PDU ; Cartographies : B&L évolution

Panneaux  d’autostop et plate forme de covoiturage 
Rezo Pouce sur le territoire
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Mobilité et déplacements

 Le territoire de Sète Agglopôle Méditerranée est maillé par 21 lignes de bus
(carte de gauche). Ces dernières desservent surtout Sète, Balaruc-les-Bains
et Balaruc-le-Vieux. Des lignes départementales (carte de droite) relient
également la plupart des communes à Montpellier, Agde et Béziers. Une
ligne de chemin de fer longe le littoral et relie Mireval, Frontignan, Sète et
Marseillan plage à Montpellier, Agde et Béziers.

Transports en communs

Plans réseau : Sète Agglopôle mobilité, Hérault transport
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Mobilité et déplacements

 Le développement des modes de déplacements doux peut
être pertinent pour des déplacements courts, qu’ils soient
pour des loisirs, commerciaux ou pour se rendre au travail. Le
potentiel est important à Sète et Marseillan où la majorité des
habitants travaillent dans leur commune.

 Environ 100 km de pistes cyclables existent déjà sur le
territoire. Celles-ci sont plutôt concentrées dans le sud mais
les projets engagés et le PDU 2020-2030 devraient permettre
de relier toutes les communes entre elles et de densifier les
itinéraires à l’intérieur des villes.

Déplacements doux

Sources : PDU 2020-2030 pour Sète Agglopôle Méditerranée 
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Mobilité et déplacements

 Le trafic maritime, comprenant les activités portuaires de Sète et la
pêche, est responsable de 6% des émissions de gaz à effet de serre de
Sète Agglopôle Méditerranée. Il est également à l’origine d’émissions
de polluants atmosphériques : 33% des émissions de NOx et 28% des
émissions de SO2 du territoire.

 Ces différentes émissions sont dues à la combustion de fuel lourd par
les navires. La majeure partie provient de la phase de stationnement à
quai, lorsque les bateaux (principalement les navires croisiéristes)
laissent leur moteur tourner afin de subvenir aux besoins énergétiques
autres que ceux de propulsion.

 Cela souligne l’intérêt que peuvent avoir des solutions comme
l’électrification des ports ou la substitution des carburants. Des projets
allant dans ce sens ont déjà été menés (yachts raccordés à des bornes
électriques) et d’autres sont en cours sur le port de Sète. La
réglementation pour 2020 imposant un taux de soufre limité à 0,5%
dans les carburants marins va également dans le bon sens.

 L’observatoire ne modélise pas les consommations de produits
pétroliers du trafic ferroviaire.

Autres transports

Emissions de polluants : ATMO Occitanie, données 2015
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Mobilité et déplacements

 Le PDU représente le volet mobilité et déplacements du PCAET, et à ce
titre, voici pour rappel, les objectifs en termes de report modal ainsi
que les incidences financières du programme d’action :

 Objectifs modaux 2030 :

Passer la part de la voiture de 60 à 51 %, le vélo de 2 à 5 %, les transports
en commun de 5 à 8 % et porte la marche à 3 % de plus.

 Incidences financières :

Un programme ambitieux de 267 M €, avec une part pour SAM de 20 %
correspondant à 5 M d’Euros supplémentaires annuel, et 130 M € d’
engagés.

Propositions PDU
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Mobilité et déplacements Synthèse

Atouts
• Un cadre agréable pour les modes de transport doux (vélo, marche)
• Des navettes maritimes estivales à Sète et Marseillan
• Des bornes pour véhicules électriques dans chaque commune
• Un Plan de Déplacements Urbains 2020/2030 approuvé
• Des réflexions engagées sur des voies réservées aux transports en commun
• Des multiples partenariats facilitant la mobilité

Faiblesses
• Une dépendance aux énergies fossiles et à la voiture individuelle
• Des embouteillages réguliers sur les axes routiers de Sète et des retards 

de bus fréquents
• Des transports en commun peu développés au nord de la lagune
• Une  part importante du transport routier lié au transport de 

marchandises depuis le port

Opportunités
• Désencombrement des routes 
• Diminution de la pollution atmosphérique (gain pour la collectivité en 

termes de santé et d’entretien du patrimoine)
• Redynamisation de centres bourgs avec une relocalisation d’emplois de 

commerces et services de proximité
• Mobilité douce pour petits trajets (actifs travaillant dans leur commune, 

trajets quotidiens)

Menaces
• Augmentation des prix des carburants pétroliers
• Densification du trafic
• Pollution de l’air
• Dégradation des infrastructures de transport proches du littoral due à 

l’intensification des événements extrêmes

Enjeux identifiés (logique du PDU 2020-2030)
• Mettre en œuvre le  PDU
• Renouveler le parc vers des véhicules particuliers et utilitaires à faible émission et faible 

consommation
• Développer les circuits courts de marchandises avec une optimisation de la logistique de 

proximité
• Développer l’intermodalité , les lignes fluviales inter bassin
• Développer des infrastructures pour les modes doux (marche, vélo)
• Diminuer les besoins de déplacement

Transports routiers : 

44% de la consommation d’énergie

56% des émissions de gaz à effet de serre

Autres transports (trafic maritime et pêche) : 

6% des émissions de gaz à effet de serre
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Agriculture et alimentation
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Agriculture et alimentation

 La filière agricole terrestre, représente plus de 300 exploitations professionnelles, et notamment la viticulture qui représente à elle seule 80% des
entreprises du secteur, contribue à la fois à l’économie et à l’identité du territoire. Elle a une vocation paysagère forte. Alors que 50% des terres agricoles ne
sont pas exploitées (salines, bords d’étang, landes, friches), l’agriculture a été soumise ces dernières décennies à une pression foncière forte issue d’un souci
de rentabilisation immédiate des espaces qu’elle occupe.

 Les vignes représentent 72% des surfaces agricoles, le reste étant principalement constitué de cultures céréalières et de surfaces enherbées.

 Il n’existe pas de données concernant le cheptel du territoire mais l’élevage de coquillages (conchyliculture) dans l’étang de Thau et l’aquaculture sont des
activités majeures et identitaires du territoire.

 Les produits pétroliers représentent la quasi-totalité (87%) de la consommation d’énergie du secteur, essentiellement utilisés pour les engins agricoles.
L’agriculture est donc très dépendante de cette énergie fossile importée.

Une forte dépendance aux énergies fossiles

Sources : AREC Occitanie, ATMO Occitanie, recensement agricole 2010
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Agriculture et alimentation

 Les émissions de GES de l’agriculture contribuent à 6% des émissions
totales du territoire. La moitié provient de la consommation d’énergie,
principalement de la combustion de carburant pour les engins agricoles, ce
qui émet du CO2. Le reste concerne des émissions non énergétiques, elles
sont dues à l’utilisation d’engrais azotés (qui émet un gaz appelé protoxyde
d’azote ou N₂O) et aux animaux d’élevage, dont la fermentation entérique
et les déjections émettent du méthane (CH₄).

 Le secteur de l’agriculture représente 64% des émissions d’ammoniac
(NH₃). Les émissions proviennent de la fertilisation avec des engrais à base
d’ammoniac qui conduit à des pertes de NH₃ gazeux dans l’atmosphère, et
dans une moindre mesure pour le territoire de l’hydrolyse de l’urée
produite par les animaux d’élevage (urine, lisiers), au champ, dans les
bâtiments d’élevage, lors de l’épandage ou du stockage du lisier.

Emissions de gaz à effet de serre et de polluants
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38%

13%

Emissions de GES de l'agriculture (tCO2e)

CO2

N2O

CH4

Sources : AREC Occitanie, ATMO Occitanie, recensement agricole 2010
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Agriculture et alimentation

 Le dérèglement climatique entraîne une variation des températures
moyennes, à la hausse : +3,8°C en moyenne sur l’année, plus
importante dans les mois de mai à octobre : +4,6°C en moyenne, et
moins importante dans les mois de novembre à avril: +3°C.

 Ces changements de température impliquent des conséquences sur
les espèces cultivées, dont la floraison a tendance à arriver de plus en
plus tôt. La qualité des cultures peut également changer. L’enjeu est
notamment de pouvoir conserver les 6 appellations d’origine
contrôlées qui couvrent aujourd’hui le territoire.

 Un enjeu important est également la vulnérabilité des cultures
conchylicoles (huîtres et moules), la hausse des températures de l’eau
provoquant le phénomène de malaïgue, entrainant une mortalité
importante des coquillages et des répercussions économiques.

 Ces hausses de température pourraient favoriser des événements
climatiques extrêmes tels que des incendies, tempêtes, submersions
marines… menaçant les cultures agricoles locales.

 Pour toutes ces raisons, le territoire peut diversifier ses cultures,
développer de nouvelles espèces résistantes, etc. pour augmenter la
résilience de son secteur agricole aux menaces possibles.

Hausse des températures
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Extractions pour Sète du modèle CRM2014 – Aladin, scénario de référence et scénarios RCP2.6 (scénario de l’action ambitieuse à l’échelle internationale par des fortes
réductions des émissions de gaz à effet de serre correspondant à un objectif 1,5°C - 2°C maximum de réchauffement moyen en 2100) et RCP8.5 (scénario de l’inaction à
l’échelle internationale par la poursuite des tendances actuelles en termes d’émissions de gaz à effet de serre), issues de www.drias-climat.fr/

79



Agriculture et alimentation

 Parmi les conséquences du réchauffement climatique, la modification
des précipitations : quelle que soit la trajectoire d’action, les
précipitations journalières diminueront légèrement (-88mm sur l’année)

 Pour l’agriculture, cela signifie une anticipation des besoins en eau, qui
seront augmentés en été et automne, et le développement de cultures
résistantes à des périodes de sécheresse (déjà fréquentes) à prévoir en
juillet, août et septembre. Le stock d’eau ou l’augmentation des
prélèvements en eau ne peut constituer une solution unique car l’usage
de l’eau est aussi important dans d’autres domaines : eau potable,
industrie, refroidissement des centrales électriques.

 Actuellement, on estime le prélèvement d’eau de l’agriculture sur le
territoire à 2821 milliers de m3 par an, soit 23% des prélèvements d’eaux
(hors refroidissement des centrales, le reste des prélèvements étant à
40% pour l’eau potable et 7% pour un usage industriel).

 Les cultures de la vigne et des céréales sont particulièrement vulnérables
face à des pénuries d’eau.

Les précipitations
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Agriculture et alimentation Les pratiques agricoles

Atouts
• Des AOC
• Une production de terroir marquée
• Une entité dédiée à la préservation de la lagune : le SMBT
• Un diagnostic réalisé en 2011

Faiblesses

• 2 secteurs étroitement dépendants de la ressource et de 
l’environnement et donc très vulnérables au changement climatique :  
conchyliculture et viticulture

• Des déchets agricoles non méthanisables (vignes)

Opportunités
• Développement de la valorisation locale
• Augmentation des revenus des agriculteurs : valorisation des déchets 

agricoles, développement des cultures à vocation énergétique
• augmentation de la séquestration de carbone dans les sols
• synergie avec les actions d’amélioration de la conduite, des pratiques et 

d’optimisation de l’exploitation 

Menaces
• Variations climatiques entraînant une baisse des rendements
• Baisse de la qualité des sols
• Qualité de l’eau menacée par les nitrites issus d’engrais azotés
• Erosion des sols
• Augmentation des prix des engrais de synthèse
• Concurrence entre l’eau pour l’usage agricole et l’eau potable
• Dépendance accrue à l’irrigation
• Artificialisation des sols 
• Capacité des exploitants agricoles à financer des investissements  liés à  

la conjoncture du marché 

Enjeux identifiés à ce stade
• Développer la consommation locale
• Diminuer la consommation d’énergie due aux engins agricoles
• Promouvoir des pratiques agricoles alternatives (diminution des intrants azotés et 

séquestration carbone)
• Anticiper les conséquences du changement climatique pour augmenter la résilience des 

cultures

Agriculture : 

3% de la consommation d’énergie

6% des émissions de gaz à effet de serre
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Economie locale
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Economie locale

 Le secteur qui emploie le plus sur le territoire est de loin le secteur
tertiaire, avec 47% des 27 000 postes de salariés. Dans celui-ci, le sous-
secteur qui emploie le plus est le secteur des commerces et de la
réparation automobile avec 4900 emplois.

 Le deuxième secteur qui emploie le plus est l’administration publique,
l’enseignement, la santé et l’action sociale (37% des emplois). Couplé au
tertiaire, ce sont donc plus de 84% des emplois du territoire qui sont
associés à une activité de services.

 Les secteurs de l’industrie et de la construction représentent à eux
deux 3800 emplois. Enfin, le secteur agricole et celui de la pêche
représentent 570 emplois. L’emploi est surtout concentré à l’est de la
lagune, Sète et Frontignan concentrant 17 000 emplois sur les 27 000
du territoire. A l’ouest, C’est Mèze qui présente le plus grand nombre
d’emplois (2000).

 La plupart des gros employeurs du privé appartiennent au secteur
tertiaire et sont situés à Sète, Gigean, Balaruc le Vieux et Balaruc-les -
Bains. Les seules industries employant plus de 100 salariés sont au
nombre de 2, et sont basées à Frontignan. Malgré la présence de ces
gros employeurs, 85% des entreprises emploient moins de 10 salariés.

Situation de l’économie locale

INSEE : postes salariés des établissements actifs, 2015
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Economie locale

 Le secteur industriel représente une part significative des émissions
des polluants atmosphériques du territoire, en particulier pour le SO2
et les COVNM, dû à certains procédés spécifiques et à l’utilisation de
solvants.

 Quant au secteur tertiaire, les émissions de polluants sont surtout
liées au soufre, un polluant des produits pétroliers et donc relié aux
usages de chauffage, traité dans la partie « Bâtiment et habitat ».

 Les émissions liées aux solvants (COVNM ; voir partie « Pollution de
l’air » pour plus de détails) présentent la spécificité de polluer
également l’air intérieur des bâtiments. Dans ses établissements
recevant du public, en particulier le jeune public, l’agglomération
mène une démarche d’amélioration de la qualité de l’air en agissant
sur les produits d’entretien par exemple.

Pollution de l’air
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Economie locale

 Sur le territoire, les artisans et commerçants représentent 40% des
emplois, les secteurs les plus représentés étant le commerce et la
vente/réparation d’automobiles (20%), la construction (14%),
l’installation de matériel électrique, la gestion de l’eau…

 90% des consommateurs se déclarent prêts à privilégier un artisan ou un
commerçant qui met en place des pratiques respectueuses de
l’environnement. D’autre part, les artisans ont un rôle fort à jouer en
étant acteurs directs de la transition énergétique. Pour cela, ils ont
besoin de monter en compétence afin de concevoir et de proposer à
leurs clients de nouveaux produits et services permettant d’entreprendre
la transition.

 La lutte contre le changement climatique peut être l’occasion de créer
des filières artisanales sur le territoire comme la rénovation de
bâtiments, les éco-matériaux, les fabricants ou réparateurs de vélo, les
installateurs de panneaux photovoltaïques…

Les artisans

Contenu en emploi d’une sélection de branches en France

Données emploi : INSEE ; Contenu en emploi d’une sélection de branches en France, 2010 : une analyse input-output du scénario NégaWatt

85



Economie locale

 Le tourisme a une importance économique majeure sur le territoire. Il
repose principalement sur le tourisme balnéaire (zone littorale,
héliotropisme) et plus marginalement sur des spécificités locales telles
que l’activité thermale de Balaruc-les-Bains où les activités nautiques
sur la lagune et en mer. La conchyliculture et la viticulture favorisent
l’activité touristique en tant que patrimoines culturels.

 Entre 1,2 et 1,3 millions de touristes sont ainsi de passage chaque
année, se concentrant sur une courte période de l’été. La capacité
d’hébergement touristique est de 120 000 lits dont 74% concerne des
résidences secondaires, le reste étant pour l’essentiel en camping.
L’enjeu économique du tourisme est donc important, il n’est cependant
pas incompatible avec des engagements pour le climat s’il demeure
maîtrisé.

 Le secteur touristique doit d’autant plus s’engager qu’il dépend de la
préservation des écosystèmes et du patrimoine du territoire, tous deux
vulnérables face aux conséquences du changement climatique :
modification des comportements touristiques, dégradation de la
qualité de l’eau et des écosystèmes (submersion, érosion, ensablement,
pollution) impactant la valeur touristique du territoire (baignade, pêche,
paysage)…

Tourisme

Sources : SCoT Bassin de Thau
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Economie locale

 En 2017, la collecte des déchets ménagers et assimilés (DMA) s’est
élevée 95 351 tonnes, soit une augmentation de 2% par rapport à
l’année 2016. Ces déchets sont traités de plusieurs manières :
valorisation énergétique dans l’UVE de Sète, enfouissement à
Frontignan ou Villeveyrac, recyclage du verre, compostage…

 Notre poubelle « contient » environ 740 kg équivalent CO₂ par
personne et par an. Cela représente 10% de toutes les émissions de
gaz à effet de serre des français. Ainsi, réduire notre production de
déchets au quotidien représente un levier important de réduction
des émissions de gaz à effet de serre. C’est aussi un levier important
d’économies pour la collectivité qui doit collecter et traiter l’ensemble
des déchets produits.

 Moins d’emballages (éco-conception, achat en vrac), plus de
réutilisation et de recyclage, les pistes d’actions sont variées et
concernent tous les acteurs du territoire : du producteur au
consommateur (voir schéma ci-contre).

 Outre les bénéfices écologiques, le recyclage et plus largement
l’économie circulaire sont des activités créatrices de richesses et
d’emplois. Sur le territoire, est notamment à l’étude le recyclage
dans la construction navale.

Déchets

Sources : Rapport annuel du service public d’élimination des déchets 2017, Sète Agglopôle Méditerranée
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Economie locale Synthèse

Atouts

• Un territoire attractif au niveau touristique

Faiblesses

• Une économie fortement dépendante du tourisme et des activités 
du secteur tertiaire et public

Opportunités
• Réinvestissement local de la richesse et la création d’emplois non 

délocalisables (filières locales : alimentaire, énergie, matériaux)
• Climat agréable l’été  développement du tourisme
• Valorisation des employeurs du territoire par leur bonnes pratiques 

en matière de consommation d’énergie ou de respect de 
l’environnement

• Diminution des coûts de traitement des déchets par la réduction des 
déchets à la source

Menaces
• Précarisation des emplois
• Disparition des entreprises artisanales au fur et à mesure de 

l’avancement de l’âge des artisans (risque de non transmission de 
l’activité)

• Diminution du tourisme en raison de la dégradation des 
écosystèmes et du patrimoine par le changement climatique

Enjeux identifiés à ce stade
• Former les artisans : construction biomatériaux, installation énergies renouvelables…
• Structurer des filières de recyclages ( construction navales, déchets du BTP)
• Optimiser l’occupation des zones d’activité industrielle et commerciale
• Animer une plateforme territoriale de rénovation énergétique
• Encourager des démarches de réduction d’énergie et/ou de gaz à effet de serre (Bilan 

Carbone, Norme ISO 50001, PDE…) auprès des principaux employeurs
• Développer un éco/agro-tourisme
• Inscrire l’économie locale dans l’innovation

Secteur industriel : 

14% de la consommation d’énergie

9% des émissions de gaz à effet de serre

88



Synthèse des enjeux environnementaux

 Les enjeux sont établis pour chacun des thèmes et classés suivants quatre catégories : faible, moyen, fort ou très fort :

• un enjeu TRES FORT est attribué en chaque point du périmètre opérationnel pour lequel une valeur environnementale est
incompatible ou difficilement compatible avec toute modification : secteurs réglementairement protégés, zone de grand intérêt
patrimonial ou naturel…

• un enjeu MOYEN à FORT est attribué en chaque point du secteur d’étude pour lequel une valeur environnementale est présente mais
n’entraine pas de difficulté majeure,

• un enjeu NUL à FAIBLE est attribué dans les zones où les valeurs environnementales ne sont pas incompatibles avec une modification.

 Les tableaux présentés ci-après détaillent les niveaux d’enjeux attribués, pour chacune des valeurs environnementales existantes sur l’aire
d’étude.

 Il s’agit ici de recenser les principaux enjeux identifiés dans l’état initial et de les hiérarchiser.
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synthèse

Thèmes Enjeu très fort Enjeu fort Enjeu moyen Enjeu faible

Ressource en eau

SDAGE Rhône Méditerranée et 
SAGE (Thau, Nappe astienne et 

Lez, Mosson, étangs 
palavasiens) 

Qualité moyenne à mauvaise 
de certaines masses d’eau 

souterraines et superficielles 
Vulnérabilité des eaux 
souterraines (nitrates, 

pesticides, zone de répartition 
des eaux) et superficielles 

(zone sensible à 
l’eutrophisation) 

Important réseau 
hydrographique (étangs, 

cours d’eau…) 
Plusieurs points de captage 

AEP sur le territoire mais une 
bonne qualité de l’eau 

potable 
1 station d’épuration 

(Frontignan) non conforme en 
performance 



Synthèse des enjeux environnementaux
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synthèse

Thèmes Enjeu très fort Enjeu fort Enjeu moyen Enjeu faible

Risques majeurs, 
pollutions et 
nuisances 

Risque inondation et 
submersion marine (PPRI 

couvrant tout le territoire) 
Risque incendie (feux de 

forêts) 
Risque industriel 

(nombreuses ICPE dont 3 
SEVESO) 

Sols pollués : 11 sites BASOL 
et nombreux sites BASIAS 

Risque mouvement de terrain : 
retrait-gonflement des argiles 

(aléa fort à Villeveyrac) et 
risque d’affaissements et 

effondrements (nombreuses 
cavités naturelles) 

Risque TMD (plusieurs grands 
axes de circulation et 

canalisations de gaz naturel) 
Nuisances sonores : 2 

infrastructures de catégorie 1 

Risque sismique faible 
Risque de tempête 

faible 
Pollution lumineuse 
importante dans le 

secteur Sète-Frontignan 

Biodiversité et 
milieux naturels 

Présence de 24 ZNIEFF, 11 
sites Natura 2000, 3 ZICO 

1 cours d’eau classé, 1 
arrêté de protection de 

biotope, 1 réserve naturelle 
nationale, 8 sites du 

Conservatoire du littoral

Nombreuses zones humides 
SRCE Languedoc Roussillon 

Paysage et 
patrimoine 

Présence du Canal du Midi 
inscrit au patrimoine 
mondial de l’UNESCO 

4 sites classés et 9 sites 
inscrits 

10 monuments historiques 
classés et 17 inscrits

Paysages diversifiés et de 
qualité 

Patrimoine archéologique 
important 
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Élaboration du PCAET

 La stratégie territoriale s’appuie sur les enjeux identifiés dans le diagnostic, d’un point de vue technique (impacts air-énergie-climat, risques face
aux conséquences du dérèglement climatique…), partagés et enrichis par le retour des élus et du Club Climat.

 Ainsi, la stratégie territoriale s’appuie à la fois sur des constats quantitatifs (analyse de données air-énergie-climat) et sur les retours locaux des
acteurs concernés.
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Deuxième étape : la stratégie territoriale

Élaboration du PCAET

Diagnostic territorial 
climat, air et énergie 

Etablissement d'une 
stratégie territoriale

Construction d'un plan d'actions et d'un 
dispositif de suivi et d'évaluation des 

actions

Concertation avec les acteurs du territoire rassemblés au sein du Club Climat sur les thématiques du 
bâtiment, agriculture, mobilité, économie locale…  Ateliers de concertation + Forum en ligne sur 
http://www.planclimat-agglopole.fr/

Mise en œuvre du PCAET

Évaluation environnementale des orientations et des actions du PCAET



Méthodologie

Stratégie territoriale air-énergie-climat

Le scénario du territoire est construit à partir de 4 scénarios :

1. Le scénario « tendanciel » : Poursuite des tendances observées depuis 1990.

2. Le scénario « réglementaire » : Loi de Transition Energétique pour la
Croissance Verte, Stratégie Nationale Bas Carbone.

3. Le scénario « REPOS » : Basé sur les objectifs régionaux, il vise à devenir un
territoire à énergie positive.

4. Le scénario « Potentiel Max » : Calcul prospectif pour chaque secteur du
maximum d’économies d’énergie, d’émissions de gaz à effet de serre et de
production d’énergie renouvelable atteignable.

La priorisation des enjeux issus du diagnostic partagé et enrichi par le Club
Climat permet de définir les axes d’actions prioritaires pour le territoire et de
construire un scénario « Sète Agglopôle Méditerranée » en cohérence avec les
enjeux du territoire.

La stratégie comprend :

- La définition d’objectifs,

- La définition d’une trajectoire pour atteindre ces objectifs.

Les objectifs chiffrés sont issus de l’estimation des potentiels d’actions dans
chacun des secteurs du territoire (présentés dans le diagnostic), dont l’effort
est pondéré par la volonté du comité de pilotage PCAET de la communauté de
communes (voir page 15).

Les objectifs PCAET se déclinent en grands objectifs opérationnels (nombre de
logements rénovés, part modale des transports doux…) qui fournissent des
repères pour le programme d’actions du PCAET.

93



Scénarios et potentiels du 
territoire
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Description

Le scénario tendanciel 

Sources des tendances depuis 1990 : SOeS (Service de l'Observation et des Statistiques) ; Logements rénovés : En l’absence de données territorialisées cette estimation se base sur les 288 000 logements rénovés en France
en 2014.

Le scénario tendanciel présente la poursuite des évolutions tendancielles
depuis 1990. Il s’agit donc d’un scénario « si rien n’est fait ». Il permet de
mettre en valeur l’effort à fournir par rapport aux autres scénarios. Ce
scénario ne permet pas de répondre aux exigences réglementaires et aux
enjeux du changement climatique et de la transition énergétique.

Dans ce scénario, les émissions de gaz à effet de serre diminuent légèrement
et les consommations d’énergie stagnent structurellement du fait des
innovations technologiques et également, de la désindustrialisation. La part de
l’électricité dans l’énergie consommée augmente légèrement, notamment du
fait du développement des voitures électriques. L’absence de suivi dans le
temps du déploiement des énergies renouvelables empêche de déterminer
une projection tendancielle sur ce poste.

Dans ce scénario, la population est considérée comme stable. Avec une
augmentation démographique de 1% par an, cela induit des consommations
d’énergie et des émissions de GES supplémentaires. A titre d’information, ce
scénario tendanciel, avec prise en compte des augmentations
démographiques, implique une augmentation des consommations d’énergie
de 39% et une stagnation des émissions de GES.
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Le scénario tendanciel 
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Trajectoires 2015-2050

 -     tCO2e

 100 000   tCO2e

 200 000   tCO2e

 300 000   tCO2e

 400 000   tCO2e

 500 000   tCO2e

 600 000   tCO2e

2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Emissions de gaz à effet de serre (scénario 
tendanciel)

Résidentiel Tertiaire Transports Industrie Agriculture

Secteur % de variation annuelle % 2015 – 2030
Agriculture 0,0% 0%
Résidentiel 0,2% 3%
Tertiaire 0,1% 2%
Transports 0,2% 3%
Industrie -2,0% -26%
Total 0,0% 0%

 -     GWh
 500   GWh

 1 000   GWh
 1 500   GWh
 2 000   GWh
 2 500   GWh
 3 000   GWh
 3 500   GWh
 4 000   GWh

2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Consommations d'énergie (scénario 
tendanciel)

Résidentiel Tertiaire Transports Industrie Agriculture

Secteur % de variation annuelle % 2015 – 2030
Agriculture 1,0% 16%
Résidentiel 1,1% 18%
Tertiaire 1,1% 18%
Transports 0,9% 14%
Industrie 0,6% 9%
Total 0,9% 15%



Description

Les scénarios réglementaires et REPOS 

Le scénario réglementaire montre l'ambition minimale à fournir au regard des
volontés régionales et nationales.

Différentes trajectoires sont proposées en fonction des documents :

• Le scénario SRCAE a été obtenu en appliquant la trajectoire régionale
définie dans le Schéma Régional Climat Air Energie de l’ancienne région
Languedoc Roussillon, adopté en 2012.

• Le scénario LTECV est la traduction des objectifs nationaux définis dans la
Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte datant de 2015.

• Le scénario REPOS est la traduction du scénario régionale REPOS à l’échelle
de Sète Agglopôle Méditerranée, disponible uniquement pour les
consommations d’énergie.

• Le scénario SNBC est la déclinaison sectorielle des efforts issues de la SNBC
(version adoptée en 2019) pour les émissions de gaz à effet de serre
uniquement.
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Les scénarios réglementaires et REPOS 

Trajectoires 2015-2030
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Trajectoires 2015-2050 des différents scénarios
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Résultats 2030

Les scénarios réglementaires et REPOS

Energies renouvelables :

• La Loi de Transition vers Energétique pour la Croissance Verte impose une
production d’énergie renouvelable de 32% de la consommation d’énergie finale
en 2030. Cette dernière étant estimée selon la trajectoire LTECV à 2 243 GWh. La
production d’énergie renouvelable s’élève à 718 GWh

• La trajectoire REPOS propose de doubler la quantité d’énergies renouvelables en
2030 par rapport à 2015 pour arriver à 50% de production en 2030. La
consommation d’énergie finale en 2030 selon la trajectoire REPOS étant estimée
à 2 082 GWh, la production d’énergie renouvelable s’élève selon ce scénario à
1 041 GWh en 2030 contre 188 GWh actuellement.

En prenant comme scénario de référence le scénario REPOS pour la consommation
d’énergie et la production d’énergies renouvelables et le scénario SNBC pour les
émissions de GES, les principaux objectifs du scénario réglementaire sont les
suivants :

• Les consommations d’énergie baissent de 20% entre 2015 et 2030

• Les émissions de gaz à effet de serre baissent de 36% entre 2015 et 2030.

• La production d’énergie renouvelable s’élève à 1 041 GWh en 2030.

A terme, le PCAET du territoire devra être compatible avec le SRADDET d’Occitanie.
Prendre en objectif le scénario REPOS aujourd’hui est une mesure d’anticipation.
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 -     tCO2e

 100 000   tCO2e

 200 000   tCO2e

 300 000   tCO2e

 400 000   tCO2e

 500 000   tCO2e

 600 000   tCO2e

2015 2020 2025 2030

Emissions de gaz à effet de serre (scénario 
réglementaire - SNBC)

Résidentiel Tertiaire Transports Industrie Agriculture

Secteur % de variation annuelle % 2015 – 2030
Agriculture -1,5% -20%
Résidentiel -4,9% -53%
Tertiaire -4,9% -53%
Transports -2,4% -31%
Industrie -2,8% -35%
Total -2,9% -36%
Source : Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC)



Evaluation des potentiels
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Description

Le scénario « potentiel max » 

Résultats :

• Les émissions de gaz à effet de serre baissent de 82%

• Les consommations d’énergie baissent de 59%

• La production d’énergie renouvelable s’élève à 929 GWh (741 GWh
supplémentaires).

Hypothèses détaillées pour l’estimation des potentiels du territoire : voir diagnostic territorial

Le scénario "potentiel max" dresse une sorte de limite maximum
potentiellement atteignable sur le territoire. Ainsi, ce scénario ne propose pas
de trajectoire. Il s’agit d’une photographie du territoire obtenue lorsque
l’effort maximum aura été atteint, sans notion de temporalité.

Evidemment, ce potentiel maximum est évalué au regard des données et des
connaissances techniques disponibles aujourd’hui. Certaines évolutions
techniques (baisse de la consommation des véhicules, amélioration des
chaînes logistiques…) ont été prises en compte de manière prospective.

Principales hypothèses :

• Tous les logements du territoire ont été rénovés.

• Les besoins en mobilité ont baissé de 15%.

• La part modale de la voiture baisse de 30 points. Les modes doux
représentent 17% de la part modale, et les transports en commun 15%.

• L’ensemble des exploitations agricoles ont modifié leurs pratiques
(diminution des intrants, séquestration carbone dans les sols…).

• Les gisements d’énergie renouvelables identifiés par le diagnostic ont été
mobilisés
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Potentiels de réduction du secteur résidentiel

Le scénario « potentiel max » 

Les graphiques ci-contre représentent les
potentiels maximum de réduction des
émissions de GES et de diminution des
consommations d’énergie en fonction des
types de mesures prises.

Les besoins en nouveaux logements créent une
augmentation des émissions de GES et des
consommations d’énergies qui sont
représentées par une valeur positive.

Ces différents potentiels sont pris toutes
choses égales par ailleurs, et ne peuvent donc
pas s’additionner.

Le cumul de ces potentiels est représenté page
suivante.
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Potentiels de réduction du secteur résidentiel

Le scénario « potentiel max » 
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Potentiels de réduction du secteur transport

Le scénario « potentiel max » 

Les graphiques ci-contre
représentent les potentiels
maximum de réduction des
émissions de GES et de diminution
des consommations d’énergie en
fonction des types de mesures
prises.

Ces différents potentiels sont pris
toutes choses égales par ailleurs, et
ne peuvent donc pas s’additionner.
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Potentiels de réduction du secteur transport

Le scénario « potentiel max » 

105



Potentiels de réduction du secteur tertiaire

Le scénario « potentiel max » 

Les graphiques ci-contre représentent les
potentiels maximum de réduction des
émissions de GES et de diminution des
consommations d’énergie en fonction des
types de mesures prises.

Les besoins en nouvelles surfaces créent une
augmentation des émissions de GES et des
consommations d’énergies qui est représentée
par une valeur positive.

Ces différents potentiels sont pris toutes
choses égales par ailleurs, et ne peuvent donc
pas s’additionner.
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Potentiels de réduction du secteur tertiaire

Le scénario « potentiel max » 
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Potentiels de réduction globaux

Le scénario « potentiel max » 
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Energies renouvelables
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Potentiels par vecteur énergétique
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Une stratégie territoriale 
ambitieuse 
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La stratégie territoriale

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, pour engager la transition vers un bâti et un urbanisme post
carbone

Axe 2 : Le développement de la production et de l’usage des nouvelles énergies, pour des solutions d’avenir
durable

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour la préservation des ressources du territoire

Axe 4 : Agir globalement, pour un développement et une consommation plus responsables

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche innovante et participative, une véritable dynamique territoriale partagée
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5 axes structurants



Les axes d’actions prioritaires

Nouvelles énergies

1. Mettre en place une stratégie territoriale pour le développement des énergies renouvelables

2. Développer les énergies à l’échelle de l’habitat, notamment par des projets participatifs

3. Favoriser l’essor de toutes les nouvelles énergies, en particulier la géothermie, les utilisations de la
biomasse, le solaire et l’éolien

4. Être un territoire d’innovation
• Développer la thalassothermie
• Valoriser la chaleur fatale
• Innover dans l’installation de panneaux solaires PV
• Accompagner le développement de l’hydrogène »vert »
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Les axes d’actions prioritaires

Nouvelles énergies
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Objectifs à 2030

Nouvelles énergies

Objectifs opérationnels :

• Entre 2 et 3 méthaniseurs

• 7 000 logements avec des panneaux photovoltaïques

• 8 000 logements avec des panneaux solaires thermiques 

• 140 ha de panneaux photovoltaïques au sol

• 45 mats éoliens dont la moitié offshore
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Energie renouvelable Production comparée à la 
consommation  en 2030

Scénario « Sète 
Agglopôle

Méditerranée» 
50%

Objectifs nationaux 33%

Objectifs REPOS 50%

2018 2020 2021 2024 2026 2030 2050
Bio et agro-carburants                                -                        0,0   GWh                    0,0   GWh                    0,0   GWh                    0,0   GWh                    0,0   GWh                    0,0   GWh
Méthanisation - 
Carburant                                -                        4,5   GWh                    6,8   GWh                 13,6   GWh                 18,1   GWh                 27,2   GWh                 27,2   GWh
Biomasse hors bois 
énergie - Chaleur                 11,9   GWh                 11,9   GWh                 11,9   GWh                 12,0   GWh                 12,0   GWh                 12,0   GWh                 12,0   GWh
Bois énergie - Chaleur                 68,3   GWh                 68,3   GWh                 68,3   GWh                 68,3   GWh                 68,3   GWh                 68,3   GWh                 68,0   GWh
Déchets - Chaleur                 34,2   GWh                 34,2   GWh                 34,2   GWh                 34,2   GWh                 34,2   GWh                 34,2   GWh                 34,0   GWh
Géothermie - Chaleur                                -                     26,7   GWh                 40,0   GWh                 80,0   GWh               106,7   GWh               160,0   GWh               190,0   GWh
Hydrothermie - 
Chaleur                                -                        5,0   GWh                    7,5   GWh                 15,0   GWh                 20,0   GWh                 30,0   GWh                 30,0   GWh
Solaire thermique 
toiture                                -                     10,2   GWh                 15,3   GWh                 30,7   GWh                 40,9   GWh                 61,3   GWh                 61,3   GWh
Déchets - Electricité                                -                        0,7   GWh                    1,0   GWh                    2,0   GWh                    2,7   GWh                    4,0   GWh                    4,0   GWh
Eolien                 67,6   GWh                 79,6   GWh                 85,6   GWh               103,6   GWh               115,6   GWh               139,6   GWh               270,0   GWh
Eolien en mer                                -                     16,7   GWh                 25,0   GWh                 50,0   GWh                 66,7   GWh              100,0   GWh              100,0   GWh
Petit hydraulique                                -                        0,2   GWh                    0,3   GWh                    0,5   GWh                    0,7   GWh                    1,0   GWh                    1,0   GWh
Solaire PV au sol                                -                     42,0   GWh                 63,0   GWh               126,0   GWh               168,0   GWh               252,0   GWh                 63,0   GWh
Solaire PV toits                    5,9   GWh                 23,7   GWh                 32,6   GWh                 59,2   GWh                 77,0   GWh               112,6   GWh                 77,0   GWh

Production EnR• 12 installations collectives en 
géothermie et 9000 foyers 
alimentés par une pompe à 
chaleur

• Valorisation thermique, 
notamment UVE pour 34 GWh

• Thalassothermie pour 30 GWh



Les axes d’actions prioritaires

Mobilité et déplacements

En cohérence avec le PDU, le PCAET a pour objectif :

1. Une mobilité apaisée sur les courtes et moyennes distances

2. Des transports en commun plus performants et attractifs

3. Un meilleur partage de l’espace public dans les centres et les communes

4. Des nouvelles pratiques pour des déplacements plus harmonieux
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Objectifs opérationnels à 2030 

Mobilité et déplacements
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Axes d'actions Objectif fixé pour 2030 Flux annuel moyen
Réduction en 2030 par rapport à 2015

Consommation 
d’énergie Emissions de GES

Diminution des besoins de déplacements (P) -8,0% Baisse des besoins de 
déplacement -0,6% - 48   GWh - 12 100   tCO2e

Développement des modes de déplacement 
doux 3,0%

Gain de part modale pour les 
modes de déplacement doux 

(vélo, marche…) 
0,25% - 19   GWh - 1 700   tCO2e

Développement des transports en commun 3,0% Gain de part modale pour les 
transports en commun 0,25% - 4   GWh - 1 200   tCO2e

Développement du covoiturage 1,5   Nombre moyen de passager 
par véhicules 0,03   - 56   GWh - 4 000   tCO2e

Développement des véhicules à faibles 
émissions (P) 36,0% Atteinte des objectifs des 

motoristes 3% - 9   GWh - 22 000   tCO2e

Eco-conduite 60,0% des conducteurs pratiquent 
l'éco-conduite 5% - 19   GWh - 5 200   tCO2e

Diminution des besoins de transports de 
marchandises (M) -5,0% Baisse des besoins en 

transport de marchandise -0,42% - 30   GWh - 7 700  tCO2e

Développement des véhicules à faibles 
émissions (M) 36,0% Atteinte des objectifs des 

motoristes 3% - 66   GWh - 43 000   tCO2e

Situation initiale 1 130 GWh 304 000 tCO2e

Situation 2030 880 GWh 206 000 tCO2e



Objectifs à 2030

Mobilité et déplacements

Sources : nombre de voitures sur le territoire et nombre d’immatriculation neuves issues du diagnostic, partie « Mobilité » (INSEE et Base Eider)

• Des voitures partagées : 1,5 personne/voiture en moyenne (contre 
1,1 aujourd’hui)

• 4% des déplacements en mode doux (+ 800 m/jour/personne)

• 7% des déplacements en transport en commun (+1,2 
km/jour/personne)

• 1,8 km parcouru en moins/jour/personne

• Diminution de 5% des transports de marchandises

• 6 conducteurs sur 10 pratiquent l’écoconduite

• 36% de véhicules à faibles émissions, pour le transport de 
personnes comme pour le transport de marchandises (24 000 
voitures à faibles émissions en 2030, soit 60% des nouvelles 
voitures vendues d’ici 2030 sur le territoire)
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Secteur des 
transports 

Réduction 2015-
2030 

Émissions de gaz 
à effet de serre

Consommations 
d’énergie

Scénario « Sète 
Agglopôle

Méditerranée » 
-32% -22%

Objectifs nationaux -28% -20%

Situation initiale 1 082 GWh 304 000 tCO2e

Situation 2030 880 GWh 206 000 tCO2e



Les axes d’actions prioritaires

Bâtiments, habitat et aménagement

1. Accompagner la rénovation du bâtiment existant par un appui technique et financier

2. Adapter la ville et les constructions au changement climatique en développant la nature en ville

3. Rénover les systèmes de chauffage et favoriser les appareils moins émetteurs de GES et de polluants
atmosphériques

4. Rendre exemplaire le bâtiment public et l’éclairage en agissant notamment sur les extinctions nocturnes

5. Sensibiliser les habitants, propriétaires et locataires, y compris les bailleurs sociaux

6. Agir sur les nouvelles constructions, en privilégiant l’usage d’éco-matériaux et matériaux bio-sourcés

7. Limiter l’impact carbone des pratiques de construction

8. Lutter contre la précarité énergétique

9. Remodeler l’urbanisme et l’aménagement et renforcer les enjeux air-énergie-climat dans les documents
d’urbanisme

10.Favoriser les usages domestiques plus sobres en énergie
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Objectifs opérationnels à 2030 

Bâtiments, habitat et aménagement
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Axes d'action Objectif fixé pour 2030 Flux annuel moyen
Réduction en 2030 par rapport à 2015

Consommation 
d’énergie Emissions de GES

Utilisation de sources d'énergie décarbonées dans 
les logements 24 000   Foyers concernés 2 000 - GWh - 21 000   tCO2e

Economies d'énergie par les usages 24 000   Foyers concernés 2 000   - 26   GWh - 3 300   tCO2e

Rénovation énergétique des logements collectifs 14 400   Logements collectifs rénovés 1 200 - 57   GWh - 7 100   tCO2e

Rénovation énergétique des logements individuels 12 000   Logements individuels rénovés 1 000   - 78   GWh - 9 900   tCO2e

Baisse de la surface chauffée 10% de surface chauffée - 1%  - 48   GWh - 6 300   tCO2e

Situation initiale 813 GWh 104 300 tCO2e

Situation 2030 627 GWh 62 500 tCO2e
Repères : environ 83 000 logements sur le territoire dont 

60 000 résidences principales
Repères : environ 83 000 logements sur le territoire dont 

60 000 résidences principales



Objectifs à 2030

Bâtiments, habitat et aménagement

• 26 000 logements éco-rénovés (32% des logements)

• Des nouveaux logements exemplaires : bâtiments types BEPOS ou
E+C-, emprise au sol limitée, optimisation de la surface chauffée

• 24 000 logements désormais avec un chauffage décarboné (75%
des logements actuellement chauffés au fioul ou gaz naturel)

• Écogestes dans 30% des foyers

• Baisse de la surface chauffée / climatisée de 10%
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Secteur 
résidentiel 

Réduction 2015-
2030 

Émissions de gaz 
à effet de serre

Consommations 
d’énergie

Scénario « Sète 
Agglopôle

Méditerranée » 
-40% -23%

Objectifs nationaux -49% -20%

Repères : environ 83 000 logements sur le territoire dont 
60 000 résidences principales

Objectif PLH de production de  logements : 1 200 par an 

Repères : environ 83 000 logements sur le territoire dont 
60 000 résidences principales

Objectif PLH de production de  logements : 1 200 par an 

Situation initiale 813 GWh 104 300 tCO2e

Situation 2030 627 GWh 62 500 tCO2e



Les axes d’actions prioritaires

Economie locale, agriculture et consommation

1. Accompagner la montée en compétence des artisans

2. Sensibiliser les consommateurs, en faveur d’une consommation responsable

3. Développer un approvisionnement de proximité en renforçant les liens entre économie et territoire

4. Réduire et optimiser les déchets, dans une perspective zéro carbone

5. Améliorer la performance énergétique des centres commerciaux et du secteur tertiaire

6. Sensibiliser le monde économique et soutenir les efforts de RSE (Responsabilité Sociétale et
Environnementale)

7. Limiter l’impact des activités économiques sur le territoire
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Objectifs opérationnels à 2030 

Economie locale
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Axes d'actions Objectif fixé pour 2030 Flux annuel moyen
Réduction en 2030 par rapport à 2015

Consommation 
d’énergie Emissions de GES

Utilisation de sources de chauffage décarbonés 420 000   m2 de tertiaire concernés 35 000   - GWh - 4 200   tCO2e

Economies d'énergie par les usages 360 000   m2 de tertiaire concernés 30 000   - 9   GWh - 1 100   tCO2e

Rénovation énergétique des bâtiments tertiaires 360 000   m2 de tertiaire concernés 30 000   - 28   GWh - 4 900   tCO2e

Mutualisation des services et des usages 96 000   m2 de tertiaire concernés 8 000   - 1   GWh - 150   tCO2e

Performance énergétique et extinction de 
l'éclairage public 22 800   points lumineux concernés 1 900   - 6   GWh - 400   tCO2e

Axes d'actions Objectif fixé pour 2030 Flux annuel moyen
Réduction en 2030 par rapport à 2015

Consommation 
d’énergie Emissions de GES

Sobriété énergétique dans l'industrie 60 %  Nombre d'industries 
concernées 

5 %  - 83   GWh - 11 900   tCO2e

Efficacité énergétique dans l'industrie 60 % Nombre d'industries 
concernées 5 % - 55   GWh - 8 000   tCO2e

Situation initiale 212 GWh 23 200 tCO2e

Situation 2030 174 GWh 14 000 tCO2e

Situation initiale 349 GWh 49 900 tCO2e

Situation 2030 210 GWh 30 000 tCO2e

Repère : surface tertiaire du territoire estimée à 926 000 m2Repère : surface tertiaire du territoire estimée à 926 000 m2



Objectifs à 2030

Economie locale

• Rénovation de 40% des bureaux et commerces

• 70% des bâtiments tertiaires passent à un mode de chauffage
décarboné

• Écogestes et mutualisation des services et usages dans les
bâtiments tertiaires

• Eclairage public totalement performant et optimisé

• 60% des établissements industriels et artisanaux appliquent des
mesures de sobriété et d’efficacité énergétique
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Secteur tertiaire 
Réduction 2015-

2030 

Émissions de gaz 
à effet de serre

Consommations 
d’énergie

Scénario « Sète 
Agglopôle

Méditerranée » 
-40% -18%

Objectifs nationaux -49% -20%

Secteur industriel 
Réduction 2015-

2030 

Émissions de gaz 
à effet de serre

Consommations 
d’énergie

Scénario «Sète 
Agglopôle

Méditerranée » 
-40% -40%

Objectifs nationaux -35% -20%



Les axes d’actions prioritaires

Economie locale, agriculture et consommation

1. Développer les nouvelles pratiques agricoles adaptées au climat local, moins consommatrices d’eau et
d’entrants

2. Accroître la capacité de séquestration carbone du territoire

3. Faciliter l’adaptation au changement climatique autour de la lagune de Thau

4. Mesurer les impacts de l’agriculture sur la biodiversité
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Secteur agricole 
Réduction 2015-

2030 

Émissions de gaz 
à effet de serre

Consommations 
d’énergie

Scénario «Sète 
Agglopôle

Méditerranée » 
-13% -25%

Objectifs nationaux -19% -20%
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2010 2015 2020 2025 2030

Evolution des émissions  de polluants atmosphériques de 2010 à 2015 et 
trajectoires pour atteindre les objectifs PREPA 2030 (base 100)

NH3 SO2 COVNM PM2.5 PM10 NOx

Objectifs à 2030

Polluants atmosphériques

Au niveau national, c’est le PREPA qui donne la stratégie
concernant les émissions de polluants atmosphériques. Il fixe
des objectifs chiffrés à horizon 2030 pour les principaux
polluants, en prenant 2005 comme année de référence. Ces
objectifs sont présentés ci-contre et ont été déclinés à
l’échelle du territoire de Sète Agglopôle Méditerranée,
l’année de référence considérée est 2010 car aucune donnée
plus ancienne n’est pour le moment disponible.

Aucun objectif de réduction des émissions de PM10 ne
figurant dans le PREPA, celui-ci a été pris comme identique à
l’objectif de réduction des émissions de PM2.5 sur le
territoire.

Les mesures consistant à réduire les consommations
d’énergie finale et les émissions de gaz à effet de serre
s’accompagnent presque toujours d’une baisse d’émissions
de polluants atmosphériques. A cela pourrait être ajoutés des
axes d’actions complémentaires comme le remplacement des
systèmes de chauffage au bois non performants et l’utilisation
de matériaux biosourcés dans la construction.
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Objectifs PREPA par 
rapport à 2005 2030

SO2 -77%
NOx -69%
COVNM -52%
NH3 -13%
PM2.5 -57%

Historique Objectifs



Polluants atmosphériques
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Valeurs

Transport 
routier

Tertiaire Résidentiel
Industrie hors 

branche 
énergie

Déchets
Branche 
énergie

Autres 
transports

Agriculture
Emetteurs 
non inclus

Total général

SO2 1                        5                        20                     35                       -                  -                  0                      11                       -                   72                     
NOx 489                   20                     66                     65                       -                  -                  4                      163                     58                     866                   
COVNM 43                     6                        321                   362                     -                  14                   0                      47                       2 589               3 382               
PM10 32                     1                        113                   22                       -                  -                  3                      92                       -                   265                   
PM2.5 27                     1                        111                   12                       -                  -                  1                      55                       -                   208                   
NH3 7                        -                    -                    0                         15                   -                  -                  354                     -                   376                   

Emissions de polluants atmosphériques en tonnes

Valeurs
Transport 

routier
Tertiaire Résidentiel

Industrie hors 
branche 
énergie

Déchets
Branche 
énergie

Autres 
transports

Agriculture
Emetteurs 
non inclus

Total général

SO2 1                        4                        15                     21                       -                  -                  0                      8                         -                   49                     
NOx 381                   17                     51                     39                       -                  -                  3                      122                     58                     670                   
COVNM 33                     5                        247                   218                     -                  9                      0                      35                       2 589               3 137               
PM10 25                     1                        87                     14                       -                  -                  2                      69                       -                   198                   
PM2.5 21                     1                        86                     7                         -                  -                  1                      41                       -                   157                   
NH3 5                        -                    -                    0                         9                      -                  -                  264                     -                   279                   

Objectifs d'émissions de polluants atmosphériques en 2030 en tonnes

Valeurs
Transport 

routier
Tertiaire Résidentiel

Industrie hors 
branche 
énergie

Déchets
Branche 
énergie

Autres 
transports

Agriculture
Emetteurs 
non inclus

Total général

SO2 1                        4                        18                     28                       -                  -                  0                      10                       -                   61                     
NOx 435                   18                     59                     52                       -                  -                  3                      143                     58                     768                   
COVNM 38                     5                        284                   290                     -                  11                   0                      41                       2 589               3 259               
PM10 29                     1                        100                   18                       -                  -                  3                      81                       -                   231                   
PM2.5 24                     1                        98                     10                       -                  -                  1                      48                       -                   182                   
NH3 6                        -                    -                    0                         12                   -                  -                  309                     -                   327                   

Objectifs d'émissions de polluants atmosphériques en 2026 en tonnes



Récapitulatifs des objectifs énergie-climat

Séquestration carbone : passer de 7% des émissions de GES du territoire en 2018 à 17% en 2030 et >50% en 2050

127

2015 2018 2021 2026 2030 2050
Résidentiel 104 331 tCO2e   104 331 tCO2e   94 400 tCO2e      77 320 tCO2e      62 497 tCO2e      7 431 tCO2e        
Tertiaire 23 280 tCO2e      23 280 tCO2e      20 952 tCO2e      17 071 tCO2e      13 966 tCO2e      2 280 tCO2e        
Transports 303 929 tCO2e   303 929 tCO2e   279 501 tCO2e   238 788 tCO2e   206 218 tCO2e   27 829 tCO2e      
Industrie 49 851 tCO2e      49 851 tCO2e      39 960 tCO2e      32 443 tCO2e      30 069 tCO2e      24 926 tCO2e      
Agriculture 35 244 tCO2e      35 244 tCO2e      34 055 tCO2e      32 073 tCO2e      30 488 tCO2e      29 344 tCO2e      
Autres transport 31 296 tCO2e      31 296 tCO2e      28 781 tCO2e      24 588 tCO2e      21 235 tCO2e      2 866 tCO2e        
Total 547 932 tCO2e   547 932 tCO2e   497 649 tCO2e   422 284 tCO2e   364 474 tCO2e   94 676 tCO2e      

Emissions de GES (tCO2e)

2015 2018 2021 2024 2026 2030 2050
Résidentiel 813 GWh            813 GWh            771 GWh            726 GWh            696 GWh            627 GWh            215 GWh            
Tertiaire 212 GWh            212 GWh            202 GWh            193 GWh            187 GWh            174 GWh            108 GWh            
Transports 1 130 GWh         1 082 GWh         1 031 GWh         980 GWh            947 GWh            879 GWh            497 GWh            
Industrie 349 GWh            349 GWh            280 GWh            245 GWh            227 GWh            210 GWh            174 GWh            
Agriculture 72 GWh              72 GWh              68 GWh              63 GWh              60 GWh              54 GWh              50 GWh              
Total 2 576 GWh        2 527 GWh        2 351 GWh        2 208 GWh        2 116 GWh        1 944 GWh        1 044 GWh        

Consommation d'énergie finale (GWh)



Résultats du scénario « Sète 
Agglopôle Méditerranée »
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Trajectoire 2015-2030

Résultats du scénario « Sète Agglopôle Méditerranée »
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Consommations d'énergie (scénario proposé)
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2015 2020 2025 2030

Emissions de gaz à effet de serre 
(scénario proposé)

Tertiaire Transports Industrie

Agriculture Résidentiel Séquestration Forestière

Agroforesterie

Secteur % de variation annuelle % 2015 – 2030
Agriculture -2% -25%
Résidentiel -2% -23%
Tertiaire -2% -18%
Transports -2% -22%
Industrie -4% -40%
Total -2% -25%

Secteur % de variation annuelle % 2015 – 2030
Agriculture -1,2% -13%
Résidentiel -4,2% -40%
Tertiaire -4,2% -40%
Transports -3,2% -32%
Industrie -4,1% -40%
Total -3,35% -34%



Atterrissage à 2030

Résultats du scénario « Sète Agglopôle Méditerranée »
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Les objectifs de la trajectoire REPOS en termes de consommation 
d’énergie finale sont respectés

Les objectifs de la trajectoire REPOS en termes de consommation 
d’énergie finale sont respectés

Le scénario réglementaire traduisant les objectifs sectoriels de la 
SNBC pour 2030 n’est pas respecté en raison du retard pris 

initialement.

Le scénario réglementaire traduisant les objectifs sectoriels de la 
SNBC pour 2030 n’est pas respecté en raison du retard pris 

initialement.
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Plan Climat Air Energie Territorial

Partie 3 – Programme d’actions



Élaboration du PCAET
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Troisième étape : le programme d’actions

Élaboration du PCAET

Diagnostic territorial 
climat, air et énergie 

Etablissement d'une 
stratégie territoriale

Construction d'un plan d'actions et d'un 
dispositif de suivi et d'évaluation des actions

Concertation avec les acteurs du territoire rassemblés au sein du Club Climat sur les thématiques du 
bâtiment, agriculture, mobilité, économie locale…  Ateliers de concertation + Forum en ligne sur 
http://www.planclimat-agglopole.fr/

Mise en œuvre du PCAET

Évaluation environnementale des orientations et des actions du PCAET
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Axe 1 : La mobilisation de tous 
les acteurs, pour engager la 
transition vers un bâti et un 
urbanisme post carbone



Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, pour engager la 
transition vers un bâti et un urbanisme post carbone 

Description de l’axe, les principaux enjeux

Le secteur du bâtiment est aujourd’hui le deuxième secteur de consommation d’énergie finale du territoire. Les consommations sont issues à 79% du
résidentiel et à 21% du tertiaire. De manière générale, la performance énergétique des logements du territoire est supérieure à la moyenne nationale
du fait des températures relativement élevées dans le sud de la France en hiver. Toutefois les consommations d’électricité liées à la climatisation
sont en augmentation en saison estivale. De plus, le nombre important de résidences secondaires (28% des logements) suggère l’absence de besoin
de chauffage durant la période hivernale pour une part importante des logements. Cependant, la forte croissance démographique régionale
contribue à l’augmentation des consommations locales hiver comme été.

Enfin, les scénarios d’évolution climatique prenant en considération une action véritablement ambitieuse estiment que le nombre de journées où la
température sera supérieure à 25° augmentera de 22. Le scénario basé sur une inaction en matière climatique estime que ce nombre sera augmenté
de 59. Les besoins énergétiques seront alors considérablement augmentés pour la période estivale, comptant également un afflux de saisonniers
important. 70% des logements du territoire ont été construits avant 1990, ce qui laisse supposer des vulnérabilités thermiques importantes. L’enjeu
du territoire autour du secteur des bâtiments est donc principalement tourné vers l’isolation permettant une diminution des consommations
énergétiques ainsi que l’amélioration des conditions de vie des habitants tant l’hiver que l’été.

Pour opérer ces transformations, il s’agira de proposer une politique d’ensemble, qui encouragera la modification des comportements des occupants
des bâtiments, de créer les conditions de partage des savoir-faire auprès des artisans et la mise à disposition de dispositifs d’aides à la rénovation.

C’est en créant cet écosystème autour du bâtiment exemplaire, que le territoire pourra relever ce défi et en tirer tous les avantages.

Cet axe vise donc à développer l’isolation des bâtiments ainsi que la transformation des équipements permettant à la fois un meilleur confort et une
diminution des consommations énergétiques. Le territoire de Sète agglopôle Méditerranée pourra alors conserver son attractivité et son cadre de vie
agréable mieux préparé aux enjeux du changement climatique.
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Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, pour engager la 
transition vers un bâti et un urbanisme post carbone 

Objectifs de l’axe, priorités

La priorité de cet axe est de permettre aux habitants de Sète agglopôle Méditerranée de bien vivre chez eux, dans un habitat adapté au
réchauffement climatique permettant à la fois de garantir un confort thermique de vie hiver comme été, tout en limitant les dépenses énergétiques
des ménages.

Cet axe porte comme objectif une rénovation ambitieuse du bâti à hauteur de 26 000 logements éco-rénovés, soit 32% des logements du territoire
d’ici 2030. Il s’agira également de tendre vers une augmentation de la part des nouveaux bâtiments « exemplaires » tant dans les secteurs
résidentiels que tertiaires. Ceux-ci seront de type BEPOS (Bâtiments à énergie positive) ou E+C-, verront leur emprise au sol limitée, ainsi que la
surface chauffée optimisée a minima dans le respect des réglementations thermiques à venir.

Cet axe a également pour objectif d’accompagner le changement des matériels de chauffage afin de poursuivre la réduction du nombre de
logements chauffés au fioul ou au gaz naturel. Ces chauffages équipent aujourd’hui près de 40% des logements. Le potentiel géothermique du
territoire ainsi que le solaire thermique sur les toitures (potentiel estimé à 61GWh/an) contribueront au renouveau des systèmes de chauffage.
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Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, pour engager la 
transition vers un bâti et un urbanisme post carbone 

Synthèses de l’axe : les actions et les mesures

A travers cet axe, il s’agira de donner à l’ensemble des acteurs du territoire les clés pour opérer ces transitions. La sensibilisation des habitants,
propriétaires et locataires, y compris des bailleurs sociaux est une étape fondamentale dans la rénovation massive des logements du territoire. Des
sensibilisations ludiques via la thermographie des espaces permettront entre autres de communiquer sur l’existence de l’Espace Info Energie (EIE) et plus
généralement sur les dispositifs d’accompagnement des rénovations et changements des systèmes de chauffage, favorisant les appareils moins émetteurs
de GES et de polluants atmosphériques. Le potentiel géothermique du territoire est excellent et couple le double avantage de présenter une source de
chauffage l’hiver, tout comme un rafraichissement l’été. Sète agglopôle Méditerranée aura pour mission d’accompagner la rénovation du bâtiment
existant par un appui technique, financier et humain en proposant une plateforme unique, ainsi que des avantages économiques incitatifs (augmenter les
aides aux travaux d’amélioration énergétique, encourager la modulation temporaire de la taxe foncière, etc.).

Pour répondre à cette demande croissante de changement d’appareils de chauffage et de rénovation thermique des logements, il s’agira pour Sète
Agglopôle Méditerranée de s’assurer que le territoire dispose de toutes les ressources nécessaires. en termes d’artisans tout d’abord, puisque ces
rénovations représentent un nombre important d’emplois non délocalisables. Pour ce faire, il est indispensable de proposer des formations aux
professionnels du bâtiment (artisans, architectes, entreprises du BTP) pour les former à l’usage de matériaux bio-sourcés, à coupler le ravalement et
l’isolation par l’extérieur ainsi qu’au recyclage des déchets des travaux.

Enfin, cet axe vise à prendre en compte la biodiversité et la nature dans les questions liées à l’urbanisme. Il s’agira ainsi pour le territoire de placer ces
enjeux au cœur de sa politique d’urbanisme et l’aménagement, notamment en définissant des critères précis dans les documents règlementaires (SCOT ;
PLH ; PLU ; OPAH ; PIG) de façon à favoriser le développement de la nature en ville, la qualité de l’air et de l’eau ainsi que la réduction des îlots de chaleur.
Il s’agit encore une fois de mesures visant à la fois un impact positif pour le climat et la biodiversité améliorant ainsi la qualité de vie sur le territoire.
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Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, pour engager la 
transition vers un bâti et un urbanisme post carbone 

Mise en œuvre, Moyens humains et financiers et acteurs concernés

L’objectif de cet axe est de mobiliser et de coordonner les interventions d’une grande diversité d’acteurs autour des enjeux liés au secteur du bâtiment et
de l’habitat en particulier afin d’engager l’ensemble du territoire dans une démarche d’urbanisme durable. Sète agglopôle Méditerranée a pour rôle
d’encourager et d’accompagner cette dynamique en venant compléter les dispositifs d’incitation aux rénovations énergétiques des logements. Il s’agira
en parallèle de communiquer et d’animer le territoire (avec le concours des professionnels que sont, l’association GEFOSTAT, les opérateurs OPAH …)
autour de ces enjeux de façon à ce que l’ensemble des acteurs du territoire puissent avoir toutes les clés en main pour opérer les transformations
nécessaires.

 Les communes auront un rôle déterminant notamment en jouant sur la taxe foncière et à travers les PLU.

 Les syndics, conseils syndicaux et les bailleurs sociaux seront des partenaires importants dans la diffusion des informations ainsi que dans les prises de
décisions concernant les travaux à entamer.

 Les artisans, architectes, entreprises du BTP, fédération du bâtiment, Chambre du Commerce et de l’Industrie, Chambre des métiers, syndicats,
professionnels du tourisme, etc. sont des acteurs à mobiliser en priorité de manière à les accompagner vers des pratiques et savoirs faires permettant
de répondre à la demande indéniablement croissante sur le territoire.

 Les associations d’habitants, de copropriétaires …sont à associer étroitement à la démarche
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Orientations Fonctionnement Investissement Partenaires
Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, pour engager la transition vers un bâti et 
un urbanisme post carbone 1 050 000 € 5 865 000 € 16 355 000 €

Orientation n°1 : Accompagner les démarches de rénovation du bâti et sensibiliser les 
habitants à la qualité énergétique de leur logement par une démarche personnalisée 430 000 € 3 020 000 € 15 840 000 €

Orientation n°2 : Créer une dynamique d’excellence sur le territoire dans les secteurs du 
bâtiments 40 000 € 2 800 000 € - €

Orientation n°3 : Aménager durablement pour un territoire plus sobre, plus résilient, plus 
sobre et mieux partagé 580 000 € 45 000 € 515 000 €



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°1 : Accompagner les démarches de rénovation du bâti et 
sensibiliser les habitants à la qualité énergétique de leur logement par 
une démarche personnalisée 

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 

SAM – Service Habitat

Le secteur du bâtiment représente 40% de la consommation d’énergie finale du territoire dont 32%
pour les logements. Etant précisé que 40 % des logements ont été construits avant 1975 et donc
avant toute réglementation énergétique…

Massifier la rénovation énergétique des logements est un axe majeur pour réduire les
consommations d’énergie et ainsi atténuer les effets du changement climatique. Il s’agit d’un enjeu
particulièrement fort et protéiforme pour le territoire : réduction de la consommation énergétique
et des surcoûts associés, des émissions de CO2 et de particules fines, réduction des situations de
précarité énergétique, limitation de l’étalement urbain, dynamisation de l’économie locale et aussi
amélioration du confort d’été lors des fortes chaleurs.

Néanmoins, cette action se heurte à de multiples contraintes : le plafonnement des aides, les
ménages n’ont pas toujours les moyens de se lancer dans la rénovation ; l’information difficilement
accessible et pas toujours évidente ou encore le manque d’incitation.

Ainsi, l’animation territoriale est le levier principal de la collectivité pour favoriser la rénovation du
parc bâti, en organisant la communication directement auprès de la population et en faisant connaître
les aides disponibles, que ce soit pour les travaux de rénovation ou de changement de chaudières.

PLH 2019-2024 ; OPAH RU centre ancien Sète/ OPAH
communautaire sur les 14 communes ; Service Public
Intégré de la Rénovation Énergétique (AREC/région
Occitanie) ; Service d’accompagnement à la rénovation
énergétique ; Fonds d'aide à la rénovation énergétique

Nombre de logements individuels et collectifs
rénovés (montée en charge progressive)

Baisse de la consommation d’énergie du
résidentiel due à la rénovation des logements

Baisse des émissions de gaz à effet de serre du
résidentiel due à la rénovation des logements

10 500 logements rénovés

- 58 GWh par rapport à 2015

- 7300 t CO2e par rapport à 2015

+

+++

++

+

+++
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Région Occitanie/AREC ; ANAH ; communes ; 
DDTM 34 ; bureaux d’études des OPAH ;  Espace 
Info Energie 

SAM : 3,45 M€
Partenaires : 15,8 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°1 : Accompagner les démarches de rénovation du bâti et 
sensibiliser les habitants à la qualité énergétique de leur logement par 
une démarche personnalisée 

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 
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Action 1.1 : Sensibiliser par la thermographie 
Service Mobilité & Développement Durable 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

Gefosat; Communes

• Sensibiliser à la réhabilitation énergétique grâce à la thermographie. Le principe
: visualiser les déperditions énergétiques de bâtiments à l’aide d’une caméra
thermique.

• Poursuivre les balades thermographiques de quartier pour une sensibilisation
personnalisée des propriétaires, en partenariat avec les permanences « Conseil
Energie » et les communes volontaires. Cette action doit être accompagnée
d’une forte communication locale en amont et en aval et accompagnée d’un
micro évènementiel ludique et convivial au niveau du quartier (1 à 2 fois par
an)

• Renforcer l’action de sensibilisation grâce à la réalisation d’une thermographie
aérienne par exemple par drones sur tout le territoire ou ciblée sur des
secteurs à enjeux (ex : quartiers à fort taux de ménages en situation de
précarité énergétiques, zones d’activités économiques…)

Nombre de participants aux balades
Nombre de citoyens touchés

10 K€ - fonctionnement
50 K€ - investissement

60 / an
10 000 grâce aux réseaux sociaux notamment

• Inviter les propriétaires à venir constater le rendu de cette thermographie par
exemple à l’occasion d’un « Salon de l’Habitat responsable ». A cette occasion,
leur offrir un diagnostic rapide de leur logement, les inciter à approfondir ce
diagnostic, les informer des économies réalisables, des aides et défiscalisations
auxquelles ils pourraient avoir droit, les informer sur les artisans et entreprises
recommandés et leur offrir un accompagnement personnalisé, via la création
d’un service dédié (action 1.3).

Service Habitat, service communication

-

Moyens humains supplémentaires



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°1 : Accompagner les démarches de rénovation du bâti et 
sensibiliser les habitants à la qualité énergétique de leur logement par 
une démarche personnalisée 

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 
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Action 1.2 : Animer et mieux faire connaitre les 
permanences Conseil énergie

Service Mobilité & Développement Durable 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

Association GEFOSAT ; AREC ; région; Communes 

• Poursuivre la mise en place de permanences de conseil énergie ( ex Espaces
Info Energie) permettant à tous les citoyens de l’agglomération de solliciter un
thermicien pour des conseils gratuits en lien avec l’énergie (performance de
l’isolation, système de chauffage, dispositifs financiers...).. Ce service de conseil
et d’information de premier niveau, gratuit et tous public, s’inscrit plus
globalement dans une logique de guichet unique de la rénovation énergétique
(action 1.3). Il s’intègre au dispositif « guichet Renov Occitanie » mis en place
par la région Occitanie et animé par l’’AREC.

• Maintenir a minima des permanences sur rendez-vous, 1 fois par mois à Sète et
1 fois tous les 2 mois à Frontignan ainsi qu’à Balaruc-les-Bains et Mèze, et par
téléphone/mail. Une extension du service est envisageable.

Nbre de citoyens du territoire conseillés par l’EIE
Taux de remplissage des EIE

- 150 K€ - fonctionnement

800 / an
100%

• Communiquer abondamment sur le dispositif par l’intermédiaire des
communes, des acteurs de l’Habitat et les partenaires de l’agglomération. Il
conviendra également de pérenniser l’insertion d’une rubrique dédiée aux
économies d’énergie dans le magazine de SAM et relais dans les journaux
municipaux des 14 communes,

• SAM doit également s’inscrire comme territoire moteur dans le dispositif SPIRE
de la région Occitanie en cours de mise en place.

Service Habitat ; service communication

Moyens humains supplémentaires



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°1 : Accompagner les démarches de rénovation du bâti et 
sensibiliser les habitants à la qualité énergétique de leur logement par 
une démarche personnalisée 

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 
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Action 1.3 : Animer une plateforme de rénovation 
énergétique territoriale, service d’accompagnement à la 

rénovation pour tous

Service Habitat

Met en œuvre    Pilote Accompagne   Suit

Communes ; Région Occitanie ; AREC ; ANAH; DDTM ; opérateurs 
OPAH d’accompagnement 

Il conviendra :
• Au préalable étudier l’opportunité de création d’une plateforme de rénovation

énergétique sur le territoire qui s’appuiera sur les partenariats existants afin
d’offrir le service le plus approprié au territoire.

• Définir les modalités de mise en œuvre et de création d’un guichet unique
territorial (ex : un seul lieu accueil physique, une plateforme internet dédié, un
service itinérant, un numéro de téléphone unique pour toutes les questions
liées à la rénovation énergétique…). Le principe des guichets uniques est
d’apporter aux particuliers des conseils et informations de premiers niveaux
délivrés gratuitement et de les orienter vers les démarches et dispositifs
envisageables pour les accompagner dans leur projet de rénovation, suivant
leur profil particulier (ex : vers l’AREC pour tous public, vers les dispositifs
ANAH sous conditions de ressources etc.…).

• Si l’étude d’opportunité est concluante, créer un service de plateforme pour
une dynamique locale en faveur de la rénovation énergétique globale de
l’habitat privé en amplifiant les actions existantes et les synergies entre les
différents acteurs.

Nombre de dossiers accompagnés

250 K€ - fonctionnement
200 K€ - investissement

500 / an

L’action consistera à :
• Simplifier l’ensemble des démarches individuelles et offrir un accompagnement

personnalisé pour tout public afin de faciliter le passage à l’action ;
• Offrir des informations gratuites sur les techniques de rénovation et sur la

qualité climatique des différents types de chauffage, les dispositifs d’aides
existants, les économies réalisables, les professionnels certifiés, la construction
écologique individuelle, collective comme industrielle ;

• Regrouper l’ensemble des aides auxquelles les habitants peuvent avoir droit.
Pour cela, mobiliser, l’ensemble des structures et les acteurs publics et privés
de l’Habitat (y compris les organismes professionnels, banques…) ;

• Proposer aux personnes intéressées un accompagnement individualisé à la
rénovation de leur logement et de leur chauffage (visites, conseils,
financements, aides techniques, montage des dossiers, liens vers les
entreprises locales, prêts à taux préférentiel…).

Service Mobilité & Développement Durable 
; Service communication

-

Moyens humains supplémentaires
Action pouvant générer un impact environnementale 

soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°1 : Accompagner les démarches de rénovation du bâti et 
sensibiliser les habitants à la qualité énergétique de leur logement par 
une démarche personnalisée 

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 
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Action 1.4 : Soutenir financièrement la rénovation 
énergétique 

Service Habitat (OPAH)

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Etat; ANAH ; DDTM34 ; région Occitanie ; communes (taxes 
foncières)

• Poursuivre les aides existantes aux travaux d’amélioration énergétique du bâti
mise en œuvre dans le cadre des deux OPAH (Opérations de programmes
d’amélioration de l’habitat communautaires) : dispositifs d’aides à la
rénovation et à la réhabilitation de l’habitat avec une approche de lutte contre
l’habitat dégradé et la précarité énergétique accessible selon conditions de
ressources, menées d’une part sur les 14 communes et d’autre part sur le
centre ancien de Sète.

• Elargir le périmètre des bénéficiaires de l’OPAH : mener une étude pré-
opérationnelle sur le 2ème OPAH-RU 2022-2027 intégrant des secteurs
complémentaires au programme actuel

• Promouvoir et développer les dispositifs en lien avec les travaux d’amélioration
thermique de l’habitat privé : programme « Habiter Mieux sérénité » (bouquet
de travaux d’économie d’énergie),

Nombre de dossiers financés par dispositif
Nombre de logements réhabilités

Nombre de foyers exonérés de taxes foncières
% gain énergétique moyen par opérations

- 2,7 M€ - investissement + 15,8 M€
partenaires

300/an
600/an
50/ an
40%

• Etudier la possibilité d’accorder des aides aux habitants pratiquant l’auto-
rénovation /accompagnée– au même titre que ceux qui font appel à des
entreprises.

• Encourager la mise en place par les communes d’une modulation de la taxe
foncière pour les travaux d’amélioration énergétique de l’habitat pour des
travaux éligibles au crédit d’impôt (de 50 à 100% sur une durée maximum de 5
ans, pour des logements anciens achevés avant le 1er janvier 1989).

• Faire connaître le dispositif ‘Eco chèque’ logement de la région, s’adressant aux
particuliers propriétaires occupants ou bailleurs d’un logement qui réalisent
des travaux visant une économie d’énergie d’au moins 25%, à travers des
campagnes de communication et lors d’événements publics.

Service Mobilité & Développement Durable

Moyens humains supplémentaires
Action pouvant générer un impact environnementale 

soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°1 : Accompagner les démarches de rénovation du bâti et 
sensibiliser les habitants à la qualité énergétique de leur logement par 
une démarche personnalisée 

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 
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Action 1.5 : Soutenir l’évolution vers des modes de 
chauffage moins émetteurs de gaz à effet de serre et de 

particules

Service Habitat 

Met en œuvre    Pilote Accompagne   Suit

ANAH ; DDTM34 ; EIE

• Favoriser le bon choix et le bon dimensionnement des modes de chauffage.
• Inciter au non renouvellement des chaudières fioul et sensibiliser aux modes de

chauffages décarbonés.
• En cas de renouvellement de chaudière, inciter au choix de modes de

chauffage décarbonés /solaire thermique, pompes à chaleur, bois-énergie.
• Encourager les rénovations des systèmes de chauffage en informant des

dispositifs de financement existants. Inclure le remplacement des chaudières
dans les aides à la rénovation (action 1.4) – sous condition que ces rénovations
aient été précédées d’un diagnostic énergétique et de travaux d’amélioration
de l’isolation.

Nombre de chaudières changées 

- 20 K€ - fonctionnement
50 K€ - investissement

100 / an

• Poursuivre l’aide au solaire thermique pour les particuliers résidants sur le
territoire. Etudier la possibilité d’étendre la prime « solaire thermique » aux
dispositifs solaires en autoconsommation.

• Encourager la réalisation de travaux de rénovation au moment du changement
de chaudière afin de minimiser la taille de la nouvelle chaudière.

• En cas de choix du bois-énergie, communiquer sur les bons gestes permettant
de limiter les impacts du chauffage au bois sur la qualité de l’air.

Service Mobilité & Développement Durable 

Moyens humains supplémentaires
Action pouvant générer un impact environnementale 

soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°1 : Accompagner les démarches de rénovation du bâti et 
sensibiliser les habitants à la qualité énergétique de leur logement par 
une démarche personnalisée 

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 
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Action 1.6 : Sensibiliser, mobiliser et accompagner les 
copropriétés et les syndics pour favoriser la 

réhabilitation de leur parc

Service Habitat 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Communes ; Fondation Abbé Pierre ; Fondation de France ; 
GEFOSAT ; l’Echappée des copropriétés

Nombre de copropriétés accompagnées
Nombres de logements concernés

20 K€ - investissement

30 / an
250 / an

• Contacter, sensibiliser et former les syndics et les conseils syndicaux à la
rénovation du bâti collectif et à la sobriété énergétique.

• Poursuivre la mise en place du dispositif « réanime ta copro » avec la fondation
Abbé Pierre et s’inspirer du service CoachCopro sur le territoire pour
accompagner les copropriétés dans leurs démarches.

• Sensibiliser les copropriétés et les inciter à isoler leur immeuble (par exemple :
expérimenter la location de leurs toits à des opérateurs d’équipements
photovoltaïques pour financer une partie du coût de rénovation).

• Encourager la mobilisation collective des habitants des petites copropriétés
fragiles pour améliorer leur cadre de vie et notamment par les aspects de
confort et de maîtrise des charges. Expérimenter pour cela des dynamiques
collectives innovantes qui pourront à terme, faire valeur d’exemple sur le
territoire.

• A terme promouvoir la création d’un syndic social de copropriétaires.

Service Mobilité & Développement Durable 
; Service cohésion sociale 

-

Moyens humains supplémentaires



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°1 : Accompagner les démarches de rénovation du bâti et 
sensibiliser les habitants à la qualité énergétique de leur logement par 
une démarche personnalisée 

Axe 1 : Mobiliser tous les acteurs, pour 
engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone
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Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

1.1 Sensibiliser par la thermographie 10 K€ 50K€ X

1.2
Animer et mieux faire connaitre les permanences conseil 
Energie 150 K€ X

1.3
Animer une plateforme de rénovation énergétique territoriale, 
service d’accompagnement à la rénovation pour tous 250 K€ 200 K€ X

1.4 Soutenir financièrement la rénovation énergétique 2,7 M€ 15,84 M€ X

1.5
Soutenir l’évolution vers des modes de chauffage moins 
émetteurs de gaz à effet de serre et de particules 20 K€ 50 K€ X

1.6
Sensibiliser, mobiliser et accompagner les copropriétés et les 
syndics pour favoriser la réhabilitation de leur parc 20 K€ X

Renforcer les dispositifs existants (OPAH, permanences conseil Energie) et créer une plateforme de la
rénovation pour diffuser l’information, accompagner à la réalisation des travaux et trouver les dispositifs
de financements pour tous les ménages en associant l’ensemble des partenaires intervenants sur le
secteur.

Utiliser tous les canaux de communication possibles pour s’assurer une bonne connaissance des dispositifs
par l’ensemble des habitants de l’agglomération.

#Précarité énergétique, #Lutte contre l’habitat
dégradé, #Economie locale, #Qualité de l’air,
#Confort thermique



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°2 : Créer une dynamique d’excellence sur le territoire dans 
les secteurs du bâtiments

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 

SAM – Service Habitat
La croissance démographique attendue sur le territoire devrait conduire à une augmentation du
nombre de logements sur le territoire de 1200 par an, soit 5,4 GWh supplémentaires consommés par
an et cela dans un contexte déterminant de + 2°C attendus à 2050.
Ainsi, la construction de nouveaux logements exemplaires revêt un enjeu particulier sur le territoire
de Sète Agglopôle Méditerranée. Que ce soit pour les maisons individuelles, les logements collectifs
ou le tertiaire (y compris dans le secteur public), elle nécessite de disposer de filières structurées et
formées sur le territoire. C’est ainsi un levier de création d’emplois non délocalisables conséquent.
Le choix des matériaux de construction est une question à prendre en compte : la construction de
logements est un levier de séquestration de carbone (utilisation de bois par exemple) ; il est
également possible de structurer une filière locale de matériaux de construction.
Les constructions et aménagements sont prévus pour durer dans le temps. Cela nécessite de
prendre en compte l’évolution du climat et des besoins énergétiques associés. Ainsi, l’architecture
bioclimatique, la qualité environnementale des aménagements ou encore la préservation et
création d’îlots de fraîcheur seront garants du confort et de la qualité de vie des habitants dans les
années à venir. Il est enfin important de sensibiliser en même temps à la réflexion sur les usages et
les besoins. Il s’agit d’adapter les équipements à des usages maîtrisés, de manière à ne pas les sur-
dimensionner par rapport aux besoins réels.

PLH 2019-2024 ; PLU
Consommation moyenne des nouveaux 
logements

Nouvelles constructions intégrant l’usage de 
biomatériaux

20kWh /m²/an

25% des nouvelles constructions

++

+

+

++

+
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CCI ; Fédération du bâtiment ; CMA ; investisseurs ; 
promoteurs immobiliers ; entreprises du bâtiment et 
artisans ; constructeurs de maisons individuelles ; bureau 
d'études ; administrateurs de biens ; notaires ; agents 
immobiliers ; Envirobat Occitanie ; club des énergies 34

SAM : 2,84 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°2 : Créer une dynamique d’excellence sur le territoire dans 
les secteurs du bâtiments

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 
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Action 2.1 : Renforcer les compétences et les 
connaissances des acteurs du bâtiment sur les bâtiments 

économes en ressources 

Service Habitat 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

CCI ; CAM ; Fédérations du bâtiment/CAPEB ; Région ; AREC ; 
associations

• Communiquer et se faire relais de l’ensemble des formations à disposition des
acteurs du bâtiment (site internet, journée d’information…)

• Développer de nouvelles formations pour les architectes, artisans et les
entreprises du BTP (rénovation, écoconstruction, usage de matériaux locaux
bio-sourcés…)

• Encourager l'usage d'éco-matériaux en développant des formations à
destination des professionnels. Fournir aux professionnels des informations sur
les aides auxquelles leurs clients peuvent prétendre.

• Développer un agrément à destination des entreprises locales compétentes
pour la rénovation énergétique ou les diagnostics énergétiques.

Nombre d’artisans recensés dans la 
PTRE

40 K€ - fonctionnement

50

• Optimiser les travaux de rénovation, en incitant les professionnels à coupler le
ravalement et l’isolation par l’extérieur.

• Sensibiliser les professionnels et les artisans (CMA, CAPEB, FFB) sur les bons
usages et les pousser à promouvoir les matériels les plus « sobres » en matière
énergétique.

• S’appuyer sur les partenariats en place pour proposer des formations / ateliers
de sensibilisation à la maîtrise énergétique, en présentiel et dématérialisé.

• Encourager le recyclage des déchets de chantiers et développer des véhicules
de chantier moins polluants.

Service Développement Economique ; 
Service Mobilité & Développement Durable

-

Moyens humains supplémentaires



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°2 : Créer une dynamique d’excellence sur le territoire dans 
les secteurs du bâtiments

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 
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Action 2.2 : Favoriser la construction de bâtiments 
performants énergétiquement, innovants et privilégiant 

l’usage de matériaux bio-sourcés

Service Habitat 

Met en œuvre   Pilote   Accompagne   Suit

CCI ; CAM ; Fédérations du bâtiment ; associations

• Faciliter le développement de projets exemplaires sur le territoire qui puissent
aussi être sources d’inspiration pour minimiser la consommation d’énergie du bâti
(utilisation d’énergies renouvelables pour les nouveaux logements, alternatives à
la climatisation, végétalisation du bâti, récupération d’eau, usage de biomatériaux
…).

• Bonifier les aides existantes pour les constructions faisant l’objet d’une
certification plus vertueuse que la règlementation en vigueur (ex : labélisations
BEPOS, BBC Effinergie 2017, BDO ou équivalents) plus particulièrement dans le
parc social

• Faciliter et inciter les constructions vertueuses dans les documents d’urbanismes
et opérations d’aménagement (cf. action 3.1 et 3.2)

Nombre d’aides  bonifiées distribuées
Nbre de constructions publiques utilisant des éco-matériaux

Gain de perf. Energétique moyen des opérations par 
rapport à une solution de référence

2,8 M€ - investissement

100/an
300m²/an

60%

• Encourager les communes à exonérer de taxe foncière les propriétaires de
constructions plus vertueuses que la règlementation thermique en vigueur sur
une durée déterminée

• Intégrer des préoccupations environnementales fortes dans les nouveaux
bâtiments publics communautaires. Ex : Démarche NoWatt pour le futur Palais
des sports intercommunal etc. (cf. Orientation 14, et communaux Ex : Ecole
BEPOS à Gigean

• Fixer des critères de développement durable dans les fonds de concours SAM
en faveur des communes pour développer l’exemplarité du bâti public (cf.
Action 15.3).

Service Mobilité & Développement Durable 
; Service Bâtiments infrastructures

-

Moyens humains supplémentaires



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°2 : Créer une dynamique d’excellence sur le territoire dans 
les secteurs du bâtiments

Axe 1 : Mobiliser tous les acteurs, pour 
engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone
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Disposer d'une connaissance fine des acteurs du bâtiment et de l'immobilier privé et les sensibiliser aux
enjeux climat-air-énergie. Favoriser le développement de projets exemplaires en agissant via les
documents d’urbanisme, la fiscalité ou des aides spécifiques. Promouvoir les éco-matériaux et les
matériaux biosourcés, Inscrire les nouveaux équipements communautaires dans des démarches
environnementales fortes

#Economique locale, #Economie circulaire,# Eco
exemplarité

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

2.1
Renforcer les compétences et les connaissances des acteurs du 
bâtiment sur les bâtiments économes en ressources  40 K€ X

2.2
Favoriser la construction de bâtiments performants 
énergétiquement, innovants et privilégiant l’usage de matériaux 
bio-sourcés

2,8 M€ X



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°3 : Aménager durablement pour un territoire plus sobre, 
plus résilient, plus sobre et mieux partagé

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 

SAM – Service Aménagement ; Servie Mobilité & 
Développement Durable

Les politiques d’aménagement et d’urbanisme structurent les usages et les modes de vie sur
plusieurs dizaines d’années et peuvent plus ou moins conduire à une plus grande artificialisation des
sols. Elles sont un levier clef dans la lutte contre le changement climatique mais aussi la préservation
de la biodiversité. Face au changement climatique, la désimperméabilisation des sols est une des
priorités pour permettre aux eaux de pluie de s’infiltrer.

Les choix d’aménagements pris aujourd’hui conditionnent la viabilité future du territoire face aux
risques associés aux changements climatiques et à la raréfaction des énergies fossiles.

Les documents d’urbanisme sont un levier nécessaire et efficace pour diminuer les émissions de gaz
à effet de serre du territoire. Les enjeux sont d’autant plus importants du fait de la forte dynamique
démographique du territoire. L’articulation des documents d’urbanisme avec les autres démarches
territoriales est définie réglementairement. : Le PLU doit notamment prendre en compte le PCAET
et être compatible avec le SCoT. Le SCoT, lui s’impose, au PCAET, dans un rapport de prise en
compte.

SCoT ; PLU ; PLH ; PDU
Nombre de PLU intégrant les enjeux du PCAET 14

++

++

+

+

++
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SMBT ; Communes ; aménageurs; SAM - autres 
services

SAM : 0,63 M€
Partenaires : 0,51 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°3 : Aménager durablement pour un territoire plus sobre, 
plus résilient, plus sobre et mieux partagé

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 
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Action 3.1 : Intégrer et renforcer les enjeux air-énergie-
climat dans les documents d’urbanisme

Service Mobilité & Développement Durable 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Communes ; SMBT ; ADEME

• Positionner les enjeux air-énergie-climat au cœur de la politique d'urbanisme
du territoire en transcrivant les engagements du PCAET dans les dispositions
incitatives et opposables des documents d’urbanisme (PLU et SCoT). Intégrer
dans l’état des lieux la situation en matière d’émissions de GES, de
consommations et productions énergétiques, d’émissions de polluants
atmosphériques et des vulnérabilités climatiques.

• Favoriser dans le règlement des PLU ou document d’orientations et d’objectifs
du SCoT : la conception bioclimatique, les formes urbaines resserrées, la
mobilité durable, l’efficacité énergétique, les énergies renouvelables, les
dispositions sur l'aspect extérieur permettant l'usage des matériaux naturels,
locaux et l'isolation par l'extérieur, la limitation des émissions et l'impact des
polluants atmosphériques sur la population, la protection des terres agricoles
et des espaces naturels de l’artificialisation des sols, le respect des trames
vertes et bleues, la végétalisation du bâti et des futurs quartiers (% surface de
parcelle végétalisée exigée) et les surfaces perméables au sol (ex : réserver des
emprises foncière) et la prise en compte des vulnérabilité et en particulier du
risque de retrait et gonflement de l’argile.

• Utiliser les nouvelles possibilités juridiques issues des lois « Grenelle », ALUR et
TECV : exigences énergétiques et environnementales renforcées dans certains
secteurs du PLU/SCOT, bonification de gabarit sur critères de performance
énergétique, densité minimale de construction dans les secteurs bien desservis
pas les TC, à proximité des réseaux de chaleur alimentés majoritairement par
des ENR&R...

Réalisation d’un guide
Nombre de PLU intégrant les enjeux du PCAET

- 5 K€ - fonctionnement
20 K€ - investissement

Fait
14

• Elaborer une « boîte à outil » territoriale à destination des communes
récapitulant les leviers juridiques à disposition des élus pour intégrer les enjeux
du PCAET dans les PLU.

• Diffuser de la documentation ou éditer un ou des fascicule(s) de
recommandations à suivre propres au territoire pour les rénovations et/ou
constructions, qui pourraient être remis par les services instructeurs de
l’urbanisme aux porteurs de projet (ex : au moment du retrait de formulaire de
permis de construire/ déclaration). Anticiper son téléchargement gratuit sur le
site de l’agglomération et sites partenaires

• Informer/sensibiliser/former les élus et techniciens aux enjeux air-énergie-
climat croisés à l’urbanisme durable : groupes de travail « formes urbaines »,
formations « PLU et énergie », lecture de PLU exemplaires, visites
d’opérations).

Service Aménagement / Urbanisme

Moyens humains supplémentaires



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°3 : Aménager durablement pour un territoire plus sobre, 
plus résilient, plus sobre et mieux partagé

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 

152

Action 3.2 : Intégrer des objectifs de ville durable et 
d’innovation, dans les opérations d’aménagements

Service Aménagement

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Communes ; aménageurs ; aménageurs ; CEREMA-
EFFICACITY

• Développer des quartiers durables pilotes conciliant qualité de vie, mixités
urbaines et de fonction, performance énergétique maîtrise de l’eau et Eco
mobilité. Ex : ZAC entrée Est

• Intégrer des exigences « climat-air-énergie » dans les appels d’offre
d’urbanisme et les cahiers des charges de cession de terrains.

• Intégrer systématiquement dans la conception des nouveaux projets urbains un
critère de neutralité carbone et de développement des énergies renouvelables
et de récupérations

• Mettre en œuvre des démarches d’approches environnementales de
l’urbanisme (AEU).

Zones ayant des objectifs environnementaux 
Nouveaux quartiers certifiés Eco quartier ou équivalent

500 K€ - fonctionnement + 15 K€
partenaires

100%
3

• Expérimenter les systèmes de management pour le suivi des projets
(responsabilités, pilotage, tableau de bord, suivi...), Viser les certifications HQE-
Aménagement ou équivalent.

• Elaborer un document "cadre", guide d’aménagement local qui servirait de
référence pour la qualité environnementale des opérations d’aménagements.
Ex : référentiel, charte, cahier des charges, modèles intégrant des
préconisations concernant les aspects climat-air-énergie des opérations
d’aménagement.

• Animer un dialogue partenarial et pluridisciplinaire en interne et en externe
(aménageurs …), institutionnalisé (convention ou autres dispositifs cadrant la
relation), pour faire le lien entre les thématiques de l’urbanisme, du climat, de
l’air et de l’énergie sur les projets opérationnels.

Service Mobilité & Développement Durable ; 
Service politiques contractuelles 

-

Moyens humains supplémentaires



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°3 : Aménager durablement pour un territoire plus sobre, 
plus résilient, plus sobre et mieux partagé

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 
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Action 3.3 : Préserver et développer la « nature et la 
biodiversité » en milieu urbain : créer des îlots de 

fraîcheurs, déployer des programmes de plantation et de 
désimperméabilisation des sols

Service Aménagement

Met en œuvre   Pilote   Accompagne   Suit

Communes ; Département de l’Hérault ; SMBT ; Agence de 
l’Eau ; Ademe ; Région ; Agence régionale de la Biodiversité

• Lutter contre les ilots de chaleur en instaurant des zones de fraicheur et en
favorisant la végétalisation des centres villes en limitant la perméabilisation
(des parkings, des cours d’école, de certains sites) notamment dans les
opérations d’aménagement et dans les documents d’urbanisme (cf. actions 3.1
et 3.2) ;

• Préserver les zones de nature et les espaces verts en ville afin d’accroître la
capacité de séquestration carbone du territoire, la résilience de la biodiversité,
la qualité de vie des habitants.

• Accompagner les communes pour le développement de jardins et potagers
partagés conciliant enjeux environnementaux, sociaux et économiques

• Encourager les communes à déployer les « Permis de végétaliser » . Le principe
: offrir aux habitants un permis leur permettant de verdir leur environnement
tout en respectant le bon usage de la rue. Mettre à disposition des bacs à cet
effet et/ou préserver lorsque c’est possible des bandes de terres dans l’urbain
(micro fleurissement le long des murs, plantation au pied de l’arbre). Ex :
mettre à disposition des informations/guides , être relais de communication...

• Encourager et valoriser les actions de plantation d'arbres adaptés au territoire
en milieu urbain. Ex : Programme de plantation « 8000 arbres / an » lancé par
le département de l’Hérault pour inciter les communes du territoire à intégrer
des plantations d’arbres dans chaque projet d’aménagement (aire de jeux,
écoles, esplanade, espace public…) en privilégiant des espèces peu
allergisantes et en évitant la prolifération d’espèces envahissantes et nuisibles.

Hectares de surfaces végétalisées
Nombre de permis de végétaliser distribués

Nombre d’hectares plantés

60 K€ - fonctionnement
25 K€ investissement + 500 K€ partenaires

2 ha / an
2000

15 ha / an

• Expérimenter des projets pilotes de désimperméabilisation des sols pour
prévenir les risques d’inondation, l’assèchement des nappes souterraines et la
saturation des systèmes d’assainissement (revêtements drainants et/ou
structures poreuses permettant l’infiltration des eaux de pluie, sans saturer les
réseaux prévus à cet effet) . Ex : remplacement des revêtements des cours
d’école par des espaces verts ou des potagers.

• Organiser des animations et des journées techniques/ d’accompagnement des
communes sur le thème de la « Nature en ville » et de la «
désimperméabilisation »

• Mettre en place des ruches en ville notamment sur des équipements publics
(ex : toiture médiathèque Montaigne)

Service Cycle de l’eau ; Service Espaces Naturels ; 
Service Mobilité & DD

-

Moyens humains supplémentaires



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°3 : Aménager durablement pour un territoire plus sobre, 
plus résilient, plus sobre et mieux partagé

Axe 1 : La mobilisation de tous les acteurs, 
pour engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone 
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Action 3.4 : Mener et suivre la politique d’éco mobilité 
déclinée dans le Plan de Déplacements Urbains 2020-

2030 

Service Mobilité & Développement Durable 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Communes ; Département ; Région ; ADEME ; associations ; 
délégataire DSP ; …

Le projet Plan de Déplacements Urbains 2020-2030 de Sète agglopôle
Méditerranée s’appuie sur une vision partagée du développement futur du
territoire en termes d’économie, d’habitat ou d’urbanisme et de diagnostic des
déplacements. Adopté de façon volontaire en 2019 après deux ans de travail
concerté et un avis favorable du commissaire enquêteur, il traduit une volonté de
changement et un engagement fort sur le territoire en faveur de l’écomobilité. Par
nature, il contribue pleinement aux objectifs du PCAET, en visant la diminution des
émissions de GES, la préservation de la qualité de l’air, la baisse des
consommations énergétique du territoire et donc de sa dépendance aux énergies
fossiles dans le secteur des déplacements. C’est pourquoi il est pleinement intégré
dans le PCAET et constitue son volet Mobilité . Ce qui a été possible grâce à des
calendriers d’élaboration concomitants. Il comprend 4 objectifs déclinés en 15
actions :
• Objectif 1- Une mobilité apaisée sur les courtes et moyennes distances

Accompagner et faciliter l’usage du vélo ; favoriser l’usage du vélo au quotidien
et en toute sécurité; Conforter la marche dans les centres des communes ;
Réaliser et mettre en œuvre le Schéma directeur cyclable.

• Objectif 2- Des transports en commun plus performants et attractifs : Renforcer
les transports en commun et les navettes maritimes articulés autour des pôles
d’échange multimodaux services ; réaliser des parkings relais serviciels
connectés aux transports en commun, aux modes doux, au covoiturage etc

Tonnes de GES économisées

Inscrits au PDU Inscrits au PDU

12 500 tCO2e / an

• Objectif 3- Un meilleur partage de l’espace public dans les centres des
communes : délester les centres villes de la circulation automobile au profit de
la sécurité de tous

• Objectif 4- De nouvelles pratiques pour des déplacements plus harmonieux :
Déployer des plans de mobilité connectée pour les entreprises et les habitants,
soutenir l’autopartage et le covoiturage, encourager la transition vers de
nouvelles énergies, maîtriser le transport des marchandises et les livraisons, à
plus long terme expérimenter des zones à faible émission ( ZFE) en lien avec le
port.

Assurer un suivi régulier des objectifs du PDU en termes de réduction des
consommations d'énergie, des émissions de gaz à effet de serre et des polluants
atmosphériques et s'assurer qu'ils suivent la trajectoire définie dans le PCAET.



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°3 : Aménager durablement pour un territoire plus sobre, 
plus résilient, plus sobre et mieux partagé

Axe 1 : Mobiliser tous les acteurs, pour 
engager la transition vers un bâti et un 

urbanisme post carbone
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Utiliser les outils de planification et d’aménagement pour décliner les objectifs climat-air-énergie sur tout
le territoire. S’appuyer sur le PDU et en vérifier l’impact en terme de réduction des émissions de GES et de
polluants atmosphériques du volet transport.

#Aménagement durable, #Adaptation au
changement climatique ; ,#Mobilité durable,
#Qualité de l’air, #Gestion de l’eau ; #Qualité de
vie ; #Nature en ville. #Séquestration carbone

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

3.1
Intégrer et renforcer les enjeux air-énergie-climat dans les 
documents d’urbanisme

5 K€ 20 K€ - X

3.2
Intégrer des objectifs de ville durable et d’innovation, dans les 
opérations d’aménagements

500 K€ - 15 K€ X

3.3

Préserver et développer la « nature et la biodiversité » en 
milieu urbain : créer des îlots de fraicheurs, déployer des 
programmes de plantation et de désimperméabilisation des 
sols

60 K€ 25 K€ 500 K€ X

3.4
Mener et suivre la politique d’écomobilité déclinée dans le 
Plan de Déplacements Urbains 2020-2030 

Cf PDU Cf PDU Cf PDU Cf PDU Cf PDU
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Axe 2 : Le développement de 
la production et de l’usage des 
nouvelles énergies, pour des 
solutions d’avenir durable



Axe 2 : Le développement de la production et de l’usage des 
nouvelles énergies, pour des solutions d'avenir durable

Description de l’axe, les principaux enjeux

Le secteur du bâtiment est aujourd’hui le deuxième secteur de consommation d’énergie finale du territoire. Les consommations sont issues à 79% de
cet axe. L’agglomération a pour objectif de développer la production locale et l’usage des énergies vertes sur le territoire de Sète Agglopôle
Méditerranée comme le prévoient la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte (32% d’énergie renouvelables d’ici 2030) ainsi que le
Schéma Régional Climat Air Energie (71% d’énergie renouvelable d’ici 2050).

Sur le territoire, la trajectoire des évolutions de consommation d’énergie finale visée est d’environ 2000 GWh à l’horizon 2030. Conformément à la
stratégie régionale, cela nécessite une production d’énergie renouvelable supérieure à 1000 GWh d’ici 2030. Le développement des nouvelles
énergies est donc un axe majeur pour le territoire, d’autant que les dépenses énergétiques représentent aujourd’hui 263 M€ (8% du PIB), soit 2240
€/an par habitant. Et que les énergies renouvelables représentent un enjeu réel en termes de retombées économiques locales : retombées fiscales,
loyers perçus, revenus générés par l’épargne locale…, mais aussi en termes de création d’emplois : 800 emplois à ce jour dans le secteur des énergies
vertes et bas carbone dans le département

La dynamique de production énergétique est déjà enclenchée et le territoire compte notamment 3 installations éoliennes en 2015 (13 turbines),
1086 installations solaires photovoltaïques, 3 chaufferies bois et une unité de valorisation énergétique des déchets. La production totale d’énergie
renouvelable issue de ces installations s’élevait en 2015 à 187 971 MWh, soit 7,3% de la consommation d’énergie finale. L’enjeu est donc bien
d’augmenter la production d’EnR en respectant les spécificités du territoire ainsi que le paysage et les habitants qui y vivent.

Il reste encore un potentiel de production d’énergie à utiliser notamment avec les toitures des bâtiments , soit un potentiel de production d’énergie
solaire thermique de 61 GWh/an et 71,5 GWh/an de photovoltaïque. De plus, la situation du territoire le rend extrêmement favorable au
développement de la géothermie aujourd’hui largement sous exploitée. Sète agglopôle Méditerranée dispose de toutes les conditions favorables pour
accroître son autonomie énergétique via des solutions durables et innovantes dont pourront bénéficier l’ensemble des habitants.
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Axe 2 : Le développement de la production et de l’usage des 
nouvelles énergies, pour des solutions d'avenir durable

Objectifs de l’axe, priorités

Cet axe a pour objectif la mise en place d’une véritable stratégie territoriale de développement des énergies renouvelables locales touchant à la fois
les petites installations à l’échelle de l’habitat, ainsi que des plus grosses installations permettant d’exploiter au mieux le potentiel local dans le
respect des espaces naturels, agricoles et paysagers du territoire . La priorité portera donc sur le déploiement des installations là où les conditions leur
sont favorables.

Pour atteindre les objectifs ambitieux à terme, Il s’agira également de porter en parallèle des projets d’innovation énergétique dans plusieurs
domaines : la thalasso thermie (objectif de production de 30GWh) ; la valorisation de la chaleur fatale, c’est-à-dire le potentiel énergétique qui est
aujourd’hui perdu, avec la création de méthaniseurs notamment; le développement de l’hydrogène « vert » ainsi que des installations de panneaux
solaires permettant d’équiper des logements avec des panneaux photovoltaïques et solaires thermiques ( objectifs respectifs de 7000 et 8000
logements) et des installations de centrales solaires innovantes ( objectifs de 140 ha de panneaux photovoltaïques, hors toitures)
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Axe 2 : Le développement de la production et de l’usage des 
nouvelles énergies, pour des solutions d’avenir durable

Synthèses de l’axe : les actions et les mesures

Il convient de lever les barrières au déploiement des installations de ces nouvelles énergies, Pour atteindre les objectifs précédemment fixés, il s’agira de
commencer par veiller à la prise en compte dans les PLU de la possibilité d’autoriser les panneaux solaires non intégrés au bâti ainsi que les toits terrasses,
hors restrictions urbanistiques exceptionnelles.

Cet axe vise ensuite à encourager le déploiement des installations solaires de petites et grandes toitures. Il s’agira également d’encourager les projets
participatifs de nouvelles énergies que sont les Centrales Villageoises à l’instar de Thau Energie Citoyenne de façon à ce que les habitants s’approprient les
enjeux énergétiques dans une démarche collective animant le territoire et créant du lien social.

Des projets innovants pourront voir le jour tels que des installations photovoltaïques flottantes, de l’éolien offshore à plus long terme, des énergies de
récupération, de la géo et aqua-thermie, des projets de méthanisation de la STEP voire des algues, ainsi que des expérimentations agri-voltaïques
s’inscrivant dans le prolongement du projet « Ostreinergie » sur l’étang de Thau.

Un dialogue avec les gestionnaires de réseau devra être maintenu afin d’augmenter la capacité disponible des réseaux et ne pas freiner l’essor des
énergies renouvelables.

Pour les équipements publics, il s’agira en parallèle de systématiser les choix de gérer les achats d'énergie en propre, et organiser des appels d'offres pour
la fourniture d'électricité en respectant des critères stricts de développement durable.

Pour développer les usages d’énergies renouvelables sur le territoire, un accompagnement est aussi à prévoir en faveur de la transition vers des flottes de
véhicules plus « propres », et notamment pour les parcs de véhicules publics. En fonction de la ressource, une approche systémique est à privilégier en
coordination avec l’ensemble des acteurs du territoire pour permettre l’émergence de solutions alternatives durables et viables économiquement (ex :
hydrogène « vert »)

Le rayonnement du territoire sera ainsi renforcé par un dynamisme alliant innovations technologiques et adaptation au changement climatique.
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Axe 2 : Le développement de la production et de l’usage des 
nouvelles énergies, pour des solutions d'avenir durable

Mise en œuvre, Moyens humains et financiers et acteurs concernés

Cet axe vise à mobiliser le territoire de façon à encourager l’implantation de dispositifs permettant la production et l’usage de nouvelles énergies sur le
territoire.

Dans le domaine des énergies produites par les panneaux solaires, les habitants feront l’objet d’un accompagnement, notamment en vue d’installer des
panneaux solaires ou photovoltaïques. Les dirigeants d’entreprises et propriétaires de grandes toitures publics et privées pourront se voir également
proposé un accompagnement vers l’équipement de leurs bâtiments. Pour ce faire, les Espace Info Energie seront des partenaires privilégiés dans
l’animation du territoire.

Les gestionnaires de réseau, ENEDIS, GRDF, Thau énergie citoyenne, les développeurs d’énergies renouvelables ou encore les artisans installateurs seront
des acteurs nécessaires à la mise en place qualitative de nouvelles installations, tout comme les architectes des bâtiments de France (ABF) qui
permettront de déterminer leurs emplacements.

De manière générale, ces installations s’inscrivant dans un projet territorial, il sera nécessaire d’y associer une diversité d’acteurs conséquente,
permettant de créer une synergie autour de ces enjeux à la fois environnementaux, économiques et sociaux.
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Orientations Fonctionnement Investissement Partenaires

Axe 2 : Le développement de la production et de l’usage des nouvelles énergies, 
pour des solutions d'avenir durable 510 000 € 26 840 000 € 33 250 000 €

Orientation n°4 : Développer la production d’énergie solaire, en recensant l’ensemble du 
potentiel, en sensibilisant et en soutenant les acteurs concernés 190 000 € 90 000 € 6 250 000 €

Orientation n°5 : Opter pour des solutions innovantes de production d’énergies 
renouvelables sur le plan technique, urbanistique et social 80 000 € 100 000 € 27 000 000 €

Orientation n°6 : Mettre en place une stratégie territoriale pour un développement 
pluriel des énergies renouvelables et soutenir les filières innovantes de la croissance 
verte

240 000 € 26 650 000 € - €



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°4 : Développer la production d’énergie solaire, en 
recensant l’ensemble du potentiel, en sensibilisant et en soutenant les 
acteurs concernés

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d’avenir durable

SAM – Service Mobilité & Développement Durable 

Le territoire dispose d’un grand potentiel en matière de développement des énergies
renouvelables, notamment grâce à sa position géographique qui lui offre près de 2700 heures
d’ensoleillement par an. L’énergie solaire offre un énorme potentiel pour le territoire, tant pour les
particuliers qui souhaiteraient profiter de l’exposition de leur logement pour installer un système de
panneaux photovoltaïques, que pour les collectivités disposant d’une importante surface exposée à
travers les bâtiments publics.

Il s’agirait donc de réaliser un état des lieux des potentialités du territoire pour optimiser les
installations. Des événements et campagnes de communication à destination des habitants pour les
inviter à envisager une installation photovoltaïque sur leurs terrains permettraient de rendre visible
le potentiel du territoire.

-
Nombre de connexions au cadastre solaire

Nombre de projets de panneaux aidés chez les
particuliers

Nombre de m² de panneaux installés

Nombre de nouveaux bâtiments équipés de PV

5000

60

100 000m²

100%

++

+

+

+++

++
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In Sun We Trust ; Espace Info Energie ; Thau 
énergies citoyennes 

SAM : 0,35 M€
Partenaires : 6,25 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°4 : Développer la production d’énergie solaire, en 
recensant l’ensemble du potentiel, en sensibilisant et en soutenant les 
acteurs concernés

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 4.1 : Réaliser et animer le cadastre solaire du 
territoire

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

InSunWetrust

Nombre de connexions au cadastre solaire
Nbre de projets photovoltaïques générés grâce à l’outil

30 K€ - fonctionnement

5 000
200

• Offrir un outil pédagogique et précis pour permettre aux particuliers de
visualiser le potentiel solaire de leur toiture. SAM a mis en place un cadastre
solaire avec la société InSunWeTrust qui indique gratuitement les toitures
propices à l’accueil des équipements photovoltaïques (sur la base d’une
estimation de l’irradiation solaire reçue par m²), le coût moyen de l’installation,
sa puissance, son productible annuel

• Animer et communiquer sur le cadastre solaire et inviter l’ensemble des
habitants à venir consulter le cadastre solaire – et organiser à cette occasion un
évènement « salon du solaire», permettant à chacun de se renseigner de façon
concrète. En partenariat avec les EIE.

Service Communication

-
Action pouvant générer un impact environnementale 

soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°4 : Développer la production d’énergie solaire, en 
recensant l’ensemble du potentiel, en sensibilisant et en soutenant les 
acteurs concernés

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 4.2 : Inciter les professionnels et les entreprises à 
se doter d’équipements solaires

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

In Sun We trust ; Espaces Info Energie

• Exploiter l’entrée « Expert » du cadastre solaire. Évaluer les surfaces
disponibles sur les grandes toitures du territoire (écoles, hangars, entrepôts,
usines, hypermarchés…) présentant un fort potentiel (pas de contraintes
patrimoniales, toiture simple, pas de singularités sur la toiture…).

• Transmettre une extraction du cadastre solaire aux propriétaires concernés
(communes, entreprises…) pour les sensibiliser.

• Contacter directement tous les propriétaires et occupants des grandes surfaces
(toitures ou terrain) pouvant être équipées en photovoltaïque.

Nombre de propriétaires contactés

10 K€ - fonctionnement

200

• Inciter au développement des projets de centrale solaire photovoltaïque, tant
sur les toits plats qu’en bordure de route et sur les délaissés (anciennes friches,
bassin de rétention…).

• Inciter les propriétaires de parking (publics et privés) à se doter d’ombrières.
• Proposer des ateliers d’information sur le solaire dans le cadre du futur Club

Climat entreprises/ mobilités ( cf action 10.4)
• Développer les projets photovoltaïques sur les toits plats bien situés

notamment les bâtiments publics (cf.action 4.3)

-
Action pouvant générer un impact environnementale 

soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°4 : Développer la production d’énergie solaire, en 
recensant l’ensemble du potentiel, en sensibilisant et en soutenant les 
acteurs concernés

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 4.3 : Développer les installations solaires sur le 
patrimoine public

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre Pilote Accompagne   Suit

communes ; Thau énergies citoyennes ; Hérault énergie

• Développer des centrales photovoltaïques au sol sur les sites dégradés comme
les anciennes décharges et/ou anciennes carrières :

• sur les deux casiers fermés d’ordures ménagères sur le site de l’ISDN à
Villeveyrac, site Oïkos

• sur le site de l’ancienne décharge des prés Saint-Martin à Frontignan (7ha,
7236MWh/ an, travaux en 2020, finalisation 2021)

• Etudier la faisabilité et, si l’étude est concluante, développer une centrale
photovoltaïque au sol sur les délaissés (ex: ZAE)

• Analyser toutes les opportunités technico-économiques d’installations de
photovoltaïque sur les sites dégradés propriétés de Sète Agglopôle
Méditerranée. Etudier la faisabilité de projets conciliant développement
photovoltaïque et projet de territoire

• Proposer une stratégie mutualisée pour développer le photovoltaïque en
toitures sur le patrimoine public de Sète Agglopôle Méditerranée et des
communes : initier une étude d’opportunité mutualisée pour recenser les
toitures et toits-terrasses potentiels et analyser les conditions de recevabilité
administrative, technique, économique ; Réfléchir au déploiement de
projet de grappes solaires pour obtenir une économie d’échelle (ex : AMI). KW installés

0,3 ETP 150 K€ - fonctionnement
+ 6,25 M€ partenaires

2 500 KW

• Etudier la faisabilité technico-économique et administrative pour la pose de
panneaux photovoltaïques sur la STEP de Villeveyrac.

• Etudier la faisabilité d’ombrières photovoltaïques sur les futurs parcs relais
d’intérêts communautaire et notamment le futur parvis Nord du Pôle
d’Echange Multimodal de Sète.

• Développer les projets de photovoltaïque en toitures (ex : étude d’opportunité
à Frontignan en 2020-2021, réalisation à Mèze, Gigean…) et sur ombrières
parkings (ex : Marseillan)

• Privilégier et organiser des appels d'offres pour la fourniture d'électricité «
verte » en respectant des critères de développement durable (cf. orientation
n°14 : Rechercher l’exemplarité des communes et de Sète Agglopôle
Méditerranée)

Service déchets ; Service Aménagement ; Service 
Bâtiments & Infrastructures ; Service Achats

Action pouvant générer un impact environnementale 
soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°4 : Développer la production d’énergie solaire, en 
recensant l’ensemble du potentiel, en sensibilisant et en soutenant les 
acteurs concernés

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 4.4 : Poursuivre les aides au solaire pour les 
particuliers 

Service Habitat

Met en œuvre    Pilote Accompagne   Suit

Espace Info Energie

Nombre d’installations solaire subventionnées

- 90 K€ - investissement

10 / an

• Poursuivre le dispositif d’aides financières mis en place par Sète Agglopôle
Méditerranée à destination de toute personne physique propriétaire d’un
logement existant situé sur le territoire de l’agglomération sans condition de
ressource pour encourager l’installation de chauffe-eau solaire ou système
solaire combiné pour l’eau chaude et le chauffage. La subvention est fixée au
montant forfaitaire de 250 €/m2 de capteurs solaires installés avec un plafond
maximum de 1500 € par foyer. Une plateforme internet ad hoc a été mise en
place pour retirer les dossiers de subventions
http://www.agglopole.fr/chauffez-vous-a-lenergie-solaire/

• Mieux faire connaitre la prime solaire et étudier la possibilité de l’étendre à
l’autoconsommation.

• Faire le lien avec les aides à la rénovation énergétique accordées dans le cadre
des OPAH (cf. actions 1.4 et 1.5)

Service Mobilité & Développement Durable

Action pouvant générer un impact environnementale 
soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°4 : Développer la production d’énergie solaire, en 
recensant l’ensemble du potentiel, en sensibilisant et en soutenant les 
acteurs concernés

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Réaliser un état des lieux du potentiel du territoire (public et privé) pour optimiser l’installation
d’équipements solaires.

Inciter les habitants et professionnels à travers des événements et aides pour les accompagner dans
l’installation de ces nouveaux équipements.

Modifier les règlements d’urbanisme afin d’intégrer une obligation de compatibilité des nouveaux
bâtiments avec des équipements solaires.

Développer des projets de production d’énergies renouvelables : engager des études pour des solutions de
production d’énergies renouvelables, mettre en œuvre des installations solaires sur le patrimoine public.

#Energie solaire, #Economie locale, #Eco
exemplarité

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

4.1 Réaliser et animer le cadastre solaire du territoire 30 K€ - - X

4.2
Inciter les professionnels et les entreprises à se doter 
d’équipements solaires

10 K€ - - X

4.3 Développer les installations solaires sur le patrimoine public* 150 K€ - 6,25 M€ X

4.4 Poursuivre les aides au solaire pour les particuliers - 90 K€ - X



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°5 : Opter pour des solutions innovantes de production 
d’énergies renouvelables sur le plan technique, urbanistique et social 

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable

SAM – Service Mobilité & Développement Durable

Pour dépasser les contraintes propres au territoire, il s’agira de valoriser les ressources énergétiques
produites localement afin de renforcer la résilience du territoire tout en s’inscrivant dans une
économie durable du territoire et en créant du lien social.

Les politiques d’urbanisme et de planification sont en première ligne pour intégrer ces objectifs de
développement des énergies renouvelables. Il s’agira donc d’accompagner la possibilité pour les
bâtiments d’accueillir les infrastructures d’énergies adéquates ainsi que de modifier les documents
de référence tels que les PLU pour favoriser leurs implantations et a minima de pas les contraindre.

Les coopératives citoyennes comme Thau Energie Citoyenne sont des leviers extrêmement
importants pour opérer cette transformation de l’approvisionnement en énergie.

Pour un développement qualitatif et peu consommateur d’espaces, les sites artificialisés en zones
urbaines – parkings, zones d’activité et les sites dégradés (anciens sites industriels, anciennes
décharges), ainsi que la réversibilité des infrastructures sont à privilégier.

-
Part des PLU volontaristes en matière d’EnR

Nombre de projets de développement d’énergies
vertes avec un financement citoyen (hors petits
projets)

Montant des financements citoyens obtenus

100%

100%

1M€

+

+

+

+++

+
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Communes ; Région ; ADEME ; AD’OCC ; Thau 
Energies Citoyennes

SAM : 0,18 M€
Partenaires : 27 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°5 : Opter pour des solutions innovantes de production 
d’énergies renouvelables sur le plan technique, urbanistique et social 

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 5.1 : Intégrer les nouvelles sources énergies dans 
l’urbanisme du territoire

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Communes ; SMBT

Part des PLU volontaristes en matière d’EnR

- 20 K€ - fonctionnement

100%

• Inciter, accompagner et a minima ne pas contraindre le développement des
énergies renouvelables dans les documents d’urbanisme opposables PLU, SCoT
(cf. action 3.1).

• Imposer que les nouveaux bâtiments comportent une surface minimum de leur
toiture dédiée à la pose de panneaux photovoltaïques lorsque celle-ci s’avère
possible et pertinente.

• Revoir les PLU pour autoriser les panneaux solaires non intégrés au bâti, et
autoriser les toits terrasses, mis à part quelques situations de restrictions
urbanistiques exceptionnelles

• Réaliser et diffuser une boîte à outil/ cahier technique pour une meilleure
prise en compte des ENR (cf. action 3.1)



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°5 : Opter pour des solutions innovantes de production 
d’énergies renouvelables sur le plan technique, urbanistique et social 

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 5.2 : Intégrer le choix des nouvelles énergies dans 
des démarches citoyennes innovantes pour une 

appropriation de la ressource par le territoire

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

SMBT ; communes ; Thau Energies Citoyennes ; associations 
Fronticoop…

SAM est déjà adhérente de la SCIC « Thau Energies Citoyennes », créée sur le
bassin de Thau pour développer localement les ENR.
• Se faire relais de cette initiative auprès des citoyens par la communication.
• Inciter à une participation citoyenne minimum dans chaque projet d’ENR

d’ampleur sur le territoire pour une meilleure appropriation des recettes par et
pour le territoire: préconiser un pourcentage de financement participatif
minimum pour les projets d’installations ENR de plus de 250kW. Intégrer cette
recommandation dans le SCoT.

Nbre de projets avec un financement 
citoyen et/ou participatif

Montant des financements citoyens obtenus

- 100 K€ - investissement

10 ou 100% des projets > 250 KW

1 M€

Soutenir l’installation de projets d’ENR portés par des financements « participatifs
» et/ ou des groupements citoyens et/ou solidaires:
• Les coopératives citoyennes : les particuliers sont partis intégrantes de la

gouvernance du projet, ils participent directement à la prise de décision.
• Le financement participatif : les particuliers financent une part de leur emprunt

(plateforme de financement participatif comme Enerfip ou équivalent ou
autre). Ex : 260 000€ mobilisés par les habitants pour participer au financement
des 11 217 panneaux photovoltaïques en toiture de la zone logistique du port
de Sète (5 855 MWh/ an)



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°5 : Opter pour des solutions innovantes de production 
d’énergies renouvelables sur le plan technique, urbanistique et social 

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 5.3 : Optimiser la planification des réseaux au 
regard des gisements d’énergies renouvelables

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Hérault Energie, ENEDIS, GRDF

Planification des puissances nécessaires d'accueil sur les 
postes sources

- coûts indirects liés au réseau à intégrer 
dans les projets EnR

Fait

Anticiper et prendre en compte les coûts de raccordement pour les projets futurs
d’installation ENR. Ceux-ci dépendent notamment de l’état du réseau, sa capacité
et la zone d’installation, ils peuvent être décisifs pour l’équilibre du projet. Le
poste source de Balaruc-les-Bains dispose aujourd’hui d’une capacité suffisante
pour développer les énergies renouvelables sur le territoire, celui de Sète aussi
dans une mesure moindre. Par contre celui de Loupian ne présente plus en l’état
de capacité d’accueil d’ENR.
Dialoguer régulièrement avec les autorités organisatrices de la distribution
d'énergie (Hérault énergie) et les gestionnaires de réseaux (ENEDIS, GRDF) pour
anticiper le développement des énergies renouvelables en lien avec la capacité
d’accueil des réseaux
Anticiper les travaux de renouvellement et de renforcement à venir des réseaux
d’électricité et/ ou de gaz existants en tenant compte du potentiel et des projets
d’ENR.

Service Aménagement ; Service Bâtiments 
et infrastructures



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°5 : Opter pour des solutions innovantes de production 
d’énergies renouvelables sur le plan technique, urbanistique et social 

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 5.4 : Se positionner dans l’innovation pour 
développer les ENR

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Communes ; région ; SMBT ; CRCM ; chambre d’agriculture ; 
ADEME ; DDTM ; DREAL ; ABF

• Prendre en compte les contraintes multiples au développement des énergies
nouvelles propres à la richesse du territoire (loi littoral, zones architecturales,
espaces naturels et agricoles, etc.)

• Etudier l’opportunité de photovoltaïques flottants sur les bassins de rétention
et anciens lagunages.

• Mener une étude de faisabilité en particulier sur les lagunages de STEP qui ne
servent plus au traitement des eaux (STEP de Villeveyrac) (cf. action 4.4)

• Expérimenter des solutions agri-voltaïques comme supports à l’activité agricole
et notamment dans une logique d’adaptation climatique (par exemple gestion
pilotée d’ombrières PV ombrières sur les cultures viticoles/vinivoltaïsme
climatiquement adaptative). Suivre les expérimentations, associer un comité
d’expert

Nombre de projets innovants
Partenariats R&D en lien avec le projet

- 60 K€ - fonctionnement

3
5

• Travailler avec les Architectes des Bâtiments de France, afin de faciliter les
nouvelles énergies en secteurs protégés ou connexes au secteur protégé (par
exemple en utilisant des tuiles photovoltaïques)

• Etudier l’opportunité de projets PV complémentaires à une activité récréative
sur l’ancien site Lafarge, face au palais des sports route de Balaruc RD2

• Prendre des précautions sur les demandes d’assouplissement de la loi Littoral
dans le cas de terrains particulièrement pollués sans impacts visuels (ex :
anciennes décharges). S’inscrire dans une démarche de recherche et
développement.

• Mener une expérimentation de pose de photovoltaïque sur les tables à huîtres.
(Cf. action 7.1).

service Assainissement ; Service 
Aménagement 



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°5 : Opter pour des solutions innovantes de production 
d’énergies renouvelables sur le plan technique, urbanistique et social 

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 5.5 : Développer la géo et aqua thermie 
Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

SA ELIT / SPLBT ; commune de Sète ;  Dalkia ; Port de Sète ; 
région Occitanie ; BRGM  ; thermes de Balaruc-les-Bains …

tCO2 évitées/ an grâce au réseau de thalassothermie
par rapport à une solution de référence

- 27 M€ partenaires

4600 tonnes de CO2 
évitées/ an

• Déployer une solution énergétique collective sur eau de mer, ou
thalassothermie, pour desservir les nouveaux quartiers à l’entrée Est de Sète et
incluant le raccordement du futur port passager de Sète.

• Etudes de faisabilité réalisées par SAM, classement du réseau par la ville de
Sète depuis novembre 2019, opérateur retenu Dalkia depuis 2019, début des
travaux prévus à partir de 2023 (un objectif de 78% d’ENR soit 4600 tonnes de
CO2 évitées/ an par rapport à une solution classique)

• Etudier le potentiel des aquifères sous l'étang de Thau, notamment en lien avec
les Thermes.

• Travailler avec le BRGM, dans le projet Dem'Eaux pour utiliser l’aquifère côtier
du Roussillon.

• Mener une étude afin de déterminer précisément les potentiels de géo et aqua
thermie sur le territoire (cf. action 6.1).

Service Aménagement 

Action pouvant générer un impact environnementale 
soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°5 : Opter pour des solutions innovantes de production 
d’énergies renouvelables sur le plan technique, urbanistique et social 

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Agir sur les documents d’urbanisme pour faciliter l’implantation des énergies renouvelables sur le
territoire, ainsi que leurs débouchés et leurs raccordements au réseau.

Encourager l’installation d’infrastructures de production d’ENR et le développement des installations
préexistantes

Accompagner le développement des projets à gouvernance locale pour l’intégration territoriale des
projets, une implication durable des acteurs locaux et optimisation des retombées économiques et sociales
locales (retombées fiscales, loyers perçus, revenus générés par l’épargne locale)

Expérimenter et accompagner les innovations énergétiques notamment celles en soutien aux activités
économiques.

#Energies renouvelables, #Participation citoyenne,
#Economie locale ; #Innovations, #Urbanisme,

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

5.1
Intégrer les nouvelles sources d'énergies dans l’urbanisme du 
territoire

20 K€ - - X

5.2
Intégrer le choix des nouvelles énergies dans des démarches 
citoyennes innovantes pour une appropriation de la ressource 
par le territoire

- 100 K€ - X

5.3
Optimiser la planification des réseaux au regard des gisements 
d’énergies renouvelables

- - - X

5.4 Se positionner dans l’innovation pour développer les ENR 60 K€ - - X

5.5 Développer la géo (et aqua) thermie - - 27 M€ X



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°6 : Mettre en place une stratégie territoriale pour un 
développement pluriel des énergies renouvelables et soutenir les filières 
innovantes de la croissance verte

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable

SAM – Service Mobilité & Développement Durable 

La part des énergies renouvelables dans la consommation énergétique finale de l’agglomération est
de 7,4% contre 40% fixés par la loi sur la transition énergétique à l’horizon 2032. Toutefois, le
territoire a un potentiel non négligeable de production d’énergies renouvelables. Développer sa
production d’énergie renouvelable locale, c’est assurer son indépendance énergétique et
enclencher une forte dynamique économique et écologique au niveau du territoire.

La situation géographique offre à long terme un potentiel en matière d’éolien offshore notamment,
et à plus court terme en géo et aquathermie ainsi qu’au niveau de la valorisation des énergies de
récupération issues par exemple de la chaleur de l’unité de valorisation des déchets ou de la
production de biogaz à partir des boues de la station d’épuration de Sète.

Aussi, pour accompagner la mutation vers des modes de déplacements peu ou non émetteurs de
gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques, les transformations sont à la fois
comportementales (mobilité active, covoiturage) mais aussi technologiques, pour des solutions de
motorisation alternatives aux énergies fossiles (électrique, bio-GNV, hydrogène) En ce sens, la filière
d’hydrogène « vert », c’est-à-dire produit de manière renouvelable, représente une réelle
opportunité pour le territoire. La réalisation d’un diagnostic ad hoc permettra d’avoir un aperçu
complet et affiné des potentialités du territoire en matière de production énergétique.

PDU 2020-2030 ; « Territoire d’avenir de
l’économie bleue » ; Plan H2 vert Occitanie

Réalisation d’un schéma directeur EnR

Nombre de projets de méthaniseur

Performance de valorisation énergétique de
l’UVE

Fait

3

>65%

+

+

+

+++

+
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SAM service assainissement (STEP) ; SAM service 
Déchets…

SAM : 26,9 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°6 : Mettre en place une stratégie territoriale pour un 
développement pluriel des énergies renouvelables et soutenir les filières 
innovantes de la croissance verte

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 6.1 : Dresser le potentiel net en énergies 
renouvelables du territoire

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Ademe ; Hérault énergie ; Région Occitanie ; SMBT ; 
Communes 

• Passer d’une logique d’opportunisme foncier à l’identification en amont des
fonciers potentiels. Ce qui passe notamment par la production d’un inventaire
des terrains délaissés, friches et sols pollués.

• Etudier les potentiels « nets » de développement des énergies renouvelables et
de récupération sur le territoire, c’est-à-dire tenant compte de la réalité
environnementale, technique, règlementaire et sociale.

• Prendre en compte et quantifier tous les potentiels de développement et
orienter selon les spécificités du territoire. La multiplication des projets est
encouragée.

• Réaliser un schéma directeur des ENR sur le territoire afin d’appréhender le
potentiel de développement des ENR.

• Etudier et définir les zones de moindre impact pour le développement des EnR
• Communiquer largement et associer les acteurs du territoire

Réalisation d’un SDE
Potentiel net ENR identifié  sur le territoire

- 100 K€ - fonctionnement 

Fait
Fait

• Déterminer des secteurs géographiques prioritaires de développement des
énergies renouvelables et de récupération.

• Identifier les ressources (solaire, biomasse, géo/aqua thermie) du patrimoine
communal et intercommunal.

• Initier une étude d’opportunité PV en toiture mutualisée sur le patrimoine de
l’agglomération et le patrimoine des communes (cf. action 4.4 « développer le
solaire sur patrimoine public »).



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°6 : Mettre en place une stratégie territoriale pour un 
développement pluriel des énergies renouvelables et soutenir les filières 
innovantes de la croissance verte

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 6.2 : Développer et soutenir les utilisations de la 
biomasse en méthanisation

service assainissement (STEP)

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Mission Bois Energie 34 ; BRGM

• Mettre en œuvre le projet de méthanisation de la STEP « Thau maritima » à
Sète : Dans le cadre du renforcement de la capacité de traitement de la STEP
de Sète, création d’une unité de méthanisation permettant le séchage des
boues de STEP par une chaudière biogaz (en complément de la chaleur de
l’UVE) et permettant également de produire du bio méthane à injecter dans le
réseau de gaz de ville. Réception prévue 1er semestre 2021 pour la file
« boues ». Suivi prévu dans le cadre du contrat de concession. Etude
d'optimisation de la production du biogaz : qualité des intrants et indice
méthane.

Nombre de projets de méthaniseurs 
Energie produite par méthanisation en MWh

50 K€ - fonctionnement 
2 M€ - investissement

3
24 000

• Anticiper les autres potentiels de biomasse et notamment de méthanisation sur
le territoire en intégrant déjà dans les projets les opportunités qu’offrira la
collecte obligatoire des fermentescibles par les communes, à compter de 2025.

• Etudier le potentiel énergétique de méthanisation des algues, déchets
coquillages et autres matières en lien avec la lagune par exemple dans le cadre
de partenariats universitaire et/ou de recherche (cf. action 5.4 : Se positionner
dans l’innovation).

• Encourager les projets biomasse en lien avec les actions de rénovation
énergétique pour les particuliers (cf. action 1.5) et les bâtiments publics.

Service Mobilité & Développement Durable ; 
Service Déchets

-
Action pouvant générer un impact environnementale 

soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°6 : Mettre en place une stratégie territoriale pour un 
développement pluriel des énergies renouvelables et soutenir les filières 
innovantes de la croissance verte

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 6.3 : Accompagner la mutation vers des moyens 
de transports plus sobres pour réduire les pollutions de 

fond : électrique, hydrogène vert, bioGNV

Service Mobilité & Développement Durable 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

Communes ; Hérault énergie ; ADEME …

• Etudier la mise en place d’une aide financière aux particuliers incitative pour
l’achat d’un véhicule électrique: montant de l’aide, catégorie de véhicules
neufs ou d’occasion, aide à l’installation de bornes de recharge ou à l’achat de
véhicule

• Poursuivre le déploiement des IRVE pour mailler le territoire avec 25 bornes
supplémentaires à horizon 2030, soit 1 borne pour 3000 habitants
conformément aux objectifs ADEME (cf. PDU). Celles-ci viendront compléter les
20 IRVE actuelles installées sur le bassin en partenariat avec Hérault énergie
dans le cadre d’un AAP de l’ADEME.

• Encourager les communes à offrir et pérenniser la gratuité du stationnement
ou des tarifs préférentiels pour les véhicules à faible émission de GES. Proposer
une offre similaire sur les parkings relais d’intérêt communautaire.

• Soutenir les projets émergents de production d’énergie « vertes »
BIOGAZ/BIOGNV et HYDROGENE (production et mobilité) pour accompagner la
mutation des flottes de véhicules décarbonnés sur le territoire.

• Assurer une veille technologique active et encourager les projets relatifs au
développement de motorisations alternatives comme la production
d’hydrogène « vert » c’est à dire produit à partir d’énergies renouvelables. Cela
pourrait prendre la forme d’AMI et de partenariats à étudier.

Nombre de bornes de recharges installées

90 K€ - fonctionnement
650 K€ - investissement

500

• Renouveler l’engagement de SAM au côté de son délégataire de réseau de
transports en commun pour améliorer et valoriser la performance
environnementale des transporteurs voyageurs à travers la « Charte Objectif
CO2 » portée par l’ADEME et les organisations professionnelles (AUTF, CGI,
FNTR, FNTV, OTRE, Union TLF) (cf. action 14.1).

• Promouvoir la démarche et le label « Charte Objectif CO2 » auprès des
transporteurs privés notamment dans le cadre d’un futur Club Entreprises «
Climat /Mobilité » (cf. actions 10.2 et 10.4).

Service déchets (BOM) ; Service achats

Action pouvant générer un impact environnementale 
soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°6 : Mettre en place une stratégie territoriale pour un 
développement pluriel des énergies renouvelables et soutenir les filières 
innovantes de la croissance verte

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 6.4 : Optimiser la valorisation énergétique de 
l’Unité de Valorisation Energétique et valoriser les 

énergies de récupération

Service déchets

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Industriels ; …

Les énergies de récupération (ex : chaleur fatale, etc.) représentent un grand
potentiel de diminution de la consommation énergétique d’un territoire, il est
nécessaire d’étudier la captation et valorisation de ces sources d’énergie.
Requalifier l’UVE permettra de privilégier, outre la prévention à la source, le
réemploi et le recyclage des déchets, la valorisation énergétique des déchets
ménagers, conformément à la LTECV et au plan régional déchets et permettra une
meilleure indépendance énergétique.

Performance de valorisation énergétique de l’UVE

24 M€ - investissement

> 65%

• Définir des objectifs de valorisation énergétique afin de déterminer la solution
permettant d’atteindre la plus haute performance énergétique de l’UVE
possible (Pe>65% selon calcul TGAP).

• Mettre en œuvre la solution la plus optimale : un porter à connaissance établi
auprès de la DREAL. Un permis de construire à déposer.

• Réintroduire lorsque c’est possible dans un réseau de chaleur efficace dans une
logique d’écologie industrielle (séchage des boues de la STEP, alimentation
d’un industriel dans la zone portuaire).

Service Assainissement

-



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°6 : Mettre en place une stratégie territoriale pour un 
développement pluriel des énergies renouvelables et soutenir les filières 
innovantes de la croissance verte

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Action 6.5 : Soutenir le développement des énergies 
marines renouvelables et participer au développement 

de l’éolien offshore

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Région Occitanie

Nombre d’éoliennes offshore installées

- -

10

Les énergies marines renouvelables sont un exemple parmi d’autres de filière
d’avenir et à potentiel sur le territoire identifié par SAM dans le cadre de sa
démarche « Territoire d’avenir de l’économie bleue ».

La région Occitanie se positionne comme leader sur la question des énergies
renouvelables offshore. Le développement de l’éolien offshore représente à long
terme une opportunité pour le territoire en termes d’activité économique et en
termes de ressources énergétiques.

Poursuivre en ce sens notamment en encourageant les études et
expérimentations de l’éolien offshore pour viser la génération prochaine.

Service Développement Economique

Action pouvant générer un impact environnementale 
soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°6 : Mettre en place une stratégie territoriale pour un 
développement pluriel des énergies renouvelables et soutenir les filières 
innovantes de la croissance verte

Axe 2 : Le développement de la production 
et de l’usage des nouvelles énergies, pour 

des solutions d'avenir durable
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Etablir un schéma directeur des ENR après avoir réalisé un diagnostic des potentialités du territoire.
Enclencher une démarche proactive visant à développer les expérimentations d’énergies vertes.
Accompagner la mutation des véhicules peu émetteurs de GES et de polluants atmosphériques.

Valoriser les déchets et les énergies de récupération (biogaz, chaleur fatale, etc.)

#Energies renouvelables et de récupérations,
#Ecologie industrielle #Valorisation des déchets,
#Mobilité durable, #Qualité de l’air, #Energies
marines

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

6.1 Dresser le potentiel net en énergies renouvelables du territoire 100 K€ - - X

6.2
Développer et soutenir les utilisations de la biomasse en 
méthanisation

50 K€ 2 M€ - X

6.3
Accompagner la mutation vers des moyens de transports plus 
sobres pour réduire les pollutions de fond : électrique, 
hydrogène vert, bioGNV

90 K€ 650 K€ - X

6.4
Optimiser la valorisation énergétique de l’Unité de Valorisation 
Energétique et valoriser les énergies de récupération

- 24 M€ - X

6.5
Soutenir le développement des énergies marines 
renouvelables et participer au développement de l’éolien 
offshore

- - - X
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Axe 3 : Conjuguer nature et 
innovation, pour la 
préservation des ressources 
du territoire 



Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour la préservation des 
ressources du territoire 

Description de l’axe, les principaux enjeux

Avec 30 kilomètres de façade maritime, et plus de 80% de ses espaces répertorié en zones naturelles ou agricoles, le territoire communautaire
constitue un patrimoine spécifique offrant une grande qualité de vie.

La lagune de Thau, la plus vaste de France, marquée par une biodiversité rare, constitue un patrimoine exceptionnel qu’il appartient à tous de
protéger et de transmettre. Il en va de ses emplois traditionnels : 4 000 personnes travaillent dans le secteur de la conchyliculture et de la pêche. Les
surfaces agricoles consacrées aux vignes et à la production conchylicole sur le territoire contribuent à la renommée de la région. Cet axe vise à
coupler ce territoire d’exception aux enjeux du réchauffement climatique.

Le projet Ostreinergie s’inscrit parfaitement dans cette démarche en mettant le photovoltaïque au service de la résilience des activités conchylicoles
et du développement des ENR. L’installation d’ombrières photovoltaïques sur les tables à huîtres de l’étang de Thau a en effet pour objectif premier
de rénover les tables, de protéger et d’optimiser l’activité. Dans cette même optique, il s’agira de renforcer l’accompagnement des producteurs vers
des pratiques plus durables afin de préserver leur activité et de garantir sa durabilité. Cet accompagnement sera au cœur d’une démarche innovante
pour le territoire, d’autant plus que l’agriculture contribue aussi à de nombreux co-bénéfices sociétaux qui sont souvent sous-estimés (entretien des
paysages et des cours d’eau, séquestration carbone, attractivité du patrimoine local…).

La production du territoire doit recevoir une attention particulière, notamment au vu des 6 AOC qu’il convient de préserver du réchauffement
climatique. Les épisodes de malaïgue ayant frappé les producteurs à plusieurs reprises ces dernières années, cela les rend particulièrement
vulnérables au changement climatique. Il est important d’apporter une réelle expertise sur leur adaptation.

Par ailleurs, il convient de poursuivre l’engagement historique de Sète Agglopôle Méditerranée pour la préservation de la biodiversité, des milieux et
des ressources du territoire dont le rôle en termes de séquestration carbone est primordial.
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Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour la préservation des 
ressources du territoire 

Objectifs de l’axe, priorités

L’objectif de cet axe est de préserver les ressources naturelles du territoire et de les valoriser. Les cultures (principalement viticoles et conchylicoles)
sont un véritable atout qu’il convient de préserver du réchauffement climatique, tout en réduisant leurs impacts. A travers cet axe, il s’agira donc de
fournir un accompagnement (technique et financier) aux producteurs pour opérer une transformation de leurs pratiques dans un double objectif de
réduction de leurs impacts ainsi que de rendre leur activité plus résiliente. Il s’agira aussi de faire du lien entre producteurs et consommateurs
(soutien aux AMAP, organisation d'un marché des producteurs et productrices locales régulier…) et utiliser la commande publique responsable pour
développer des filières locales et équitables. Les TCS (Techniques innovantes de Conservation des Sols) sont à valoriser comme pratiques agricoles du
territoire

Au-delà d’un accompagnement des producteurs, il s’agira d’animer le territoire autour de ces enjeux en organisant des événements voire des
concours.

A travers les différentes actions de cet axe, il s’agira donc de préserver les ressources et capacités du territoire, notamment en jouant sur le levier
des pratiques agricoles, de promotion des activités mais également en poursuivant et renforçant les mesures visant à préserver les trames vertes et
bleues, lutter contre l’imperméabilisation des sols, favoriser le stockage du carbone et préserver les zones de biodiversité suivant un principe
d’équilibre entre les activités humaines et l’environnement.
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Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour la préservation des 
ressources du territoire 

Synthèses de l’axe : les actions et les mesures

Les actions visées par cet axe consistent donc à travailler avec les conchyliculteurs et agriculteurs pour les accompagner dans la transformation de leurs
pratiques. Les exploitants ayant mis en place des pratiques durables (Agriculture de conservation des sols, semis direct, cultures intermédiaires entre les
vignes, technique des irrigants pour optimiser les apports d’eau, suivi de formation au Bio,, etc.) se verront cartographiés et pourraient être marqués
d’une signalétique « Terre durable » valorisant ces transformations. Les exploitations revêtent également un potentiel en termes d’EnR qu’il s’agira
d’étudier croisant ainsi agriculture et énergie.

La planification de l’utilisation des espaces fait l’objet d’une attention toute singulière, en particulier dans le SCoT du Bassin de Thau, en cours de révision
dans le but notamment de lutter contre l’artificialisation des sols. Dans cette continuité, un travail sur le foncier visant à basculer certains baux précaires
en baux stables pourrait permettre aux agriculteurs d’envisager un passage vers des pratiques plus durables.

Un atlas des enjeux de la biodiversité locale contribuera à valoriser le patrimoine naturel et dans un second temps accompagner la végétalisation des
centres urbains. Une meilleure connaissance partagée de la richesse en matière de biodiversité que connaît le territoire est un enjeu pour sa préservation.
Les écoles notamment seront encouragées à intégrer la biodiversité locale dans leurs projets éducatifs.

Les submersions marines et l’érosion littorale constituent des risques majeurs de détérioration du littoral qui seront intensifiés avec les effets du
changement climatique. C’est pourquoi il est important de poursuivre la lutte contre ces phénomènes en poursuivant les efforts d’aménagement et de
mise en valeur des lidos ainsi que l’expérimentation de dispositifs innovants en partenariat avec la recherche.
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Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour la préservation des 
ressources du territoire 

Mise en œuvre, Moyens humains et financiers et acteurs concernés

Afin de mettre en œuvre les différentes mesures de cet axe, il s’agira de mobiliser le plus largement possible les exploitants agricoles et conchylicoles. Les
syndicats de professionnels et la chambre d’agriculture seront des relais importants. Les SAFER, coopératives, organismes de formation du monde agricole
seront également des piliers à mobiliser pour accompagner les agriculteurs vers ces changements.

Les acteurs de la recherche et de l’enseignement seront encouragés par la collectivité à intégrer les questions de biodiversité et d’agriculture afin
d’augmenter la connaissance des enjeux que possède le territoire.

Les habitants seront également pleinement mobilisés dans cette démarche en les intégrant par exemple aux opérations de comptage dans la réalisation
des inventaires de la biodiversité présente, mais aussi en organisant des excursions pédagogiques et une semaine dédiée au développement durable.
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Orientations Fonctionnement Investissement Partenaires

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour la préservation des ressources du 
territoire 418 000€ 12 215 000€ 6 400 000 €

Orientation n°7 : Soutenir et valoriser les solutions innovantes en matière agricole, 
viticole et conchylicole 38 000 € 50 000 € 6 000 000 €

Orientation n°8 : Favoriser les techniques agricoles les plus vertueuses 260 000 € 1 150 000 € 400 000 €

Orientation n°9 : Poursuivre les stratégies de préservation des espaces naturels et de la 
ressource en eau et accroître la capacité de séquestration carbone du territoire 120 00€ 11 015 000 € - €



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°7 : Soutenir et valoriser les solutions innovantes en matière 
agricole, viticole et conchylicole 

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 

SAM – Service Développement économique ; 
Service Mobilité & Développement DurableLes effets du changement climatique et notamment la hausse des températures (+ 3,8°C en

moyenne sur l’année en 2100) impliquent des conséquences sur les espèces cultivées, la périodicité
des récoltes ou encore la qualité des cultures.
La conchyliculture et l’aquaculture, représentant un secteur économique de poids avec 2 000
emplois directs et 3600 emplois indirects, sont directement impactées par les effets du changement
climatique notamment avec l’anoxie des eaux liées à des épisodes de forte chaleur , la hausse des
températures de l’eau, l’intensification des épisodes de malaïgue, l’élévation de la température de
l’eau, l’arrivée d’espèces invasives, etc.
L’objectif consiste à apporter aux exploitants conchylicoles une solution à ces problématiques
(ombrage des tables conchylicoles, oxygénation de l’eau, modernisation des systèmes de
production), tout en développant un site de production d’énergie solaire décentralisé et novateur.
L’accumulation de ces phénomènes ayant été responsable d’importantes pertes pour les
producteurs du bassin de Thau.
La viticulture représentant un fort dynamisme économique (près de 80% des 300 exploitants
agricoles du territoire), elle représente également un enjeu fort du territoire pour anticiper les
conséquences du changement climatique (précocité des vendanges, perte de production, sucrosité
des raisins…) et augmenter la résilience des cultures.

Contrat de transition écologique (FAI 11)
GWh produits / an 335 GWh/an

++

+

+

+++

+
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CRCM ; DDTM/DLM34 ; SMBT ; DREAL Occitanie ; 
Coopérative 5 ports ; Région/CEPRALMAR ; IFREMER ; 
Consortium Labo ; Etat (PIA) ; Europe ; Chambre 
d’Agriculture ;  viticulteurs ; coopératives ; INRA ; 
Institut français du vin ; CPIE ; Kimiyo ; BEDE 

SAM : 0,1 M€
Partenaires : 6 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°7 : Soutenir et valoriser les solutions innovantes en matière 
agricole, viticole et conchylicole 

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 

187

Action 7.1 : Expérimentation des solutions innovantes 
mêlant résilience des activités conchylicoles et nouvelles 

énergies : le projet Ostréinergie

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote Accompagne Suit

CRCM ; DDTM/DLM34 ; SMBT ; DREAL Occitanie ; 
Coopérative 5 ports ; Région/CEPRALMAR ; IFREMER ; 
Consortium Labo ; Etat (PIA) ; Europe 

• Expérimenter l’installation de panneaux photovoltaïques sur quelques tables à
huîtres de la lagune de Thau en 2020 et 2021 : répondre aux interrogations sur
la faisabilité technique et réglementaire de l’installation des panneaux sur le
DPM à vocation conchylicole, mais également analyser les impacts potentiels
d’un tel dispositif pour le milieu, les paysages et les élevages.

• Organiser un suivi environnemental au travers du Lab Thau avec l’appui de
l’expertise scientifique et technique de l’Ifremer. Un comité scientifique et
technique coordonné par la DDTM et associant les principaux experts (Ifremer,
BRGM, Météo France, DREAL...) sera mis en place pour valider ce cahier des
charges puis analyser le bilan de l’expérimentation.

• Déployer le dispositif sur l’ensemble des tables conchylicoles du bassin de Thau
(300 hectares) si l’expérimentation s’avère concluante et que l’ensemble des
contraintes identifiées sont levées. A terme : apporter de l’ombre sur les zones
d’élevage, y associer des dispositifs d’oxygénation mécanique sous-marins
alimentés localement mais également tester de nouvelles méthodes d’élevage
permettant de rendre la conchyliculture plus résiliente au changement
climatique et à l’évolution du milieu lagunaire.

Puissance installée en MWhc
GWh produits / an

Effets/impacts sur la production

- 6 M€ partenaires (expérimentation)

215 MWc
335 GWh/an

identifiés

• Valoriser les externalités du projet pour les conchyliculteurs avec le
déploiement de la phase commerciale du projet comme : la rénovation des
structures des tables conchylicoles ; l’opportunité pour innover et imaginer
l’élevage de demain plus résilient aux changements climatiques ; la sécurisation
des productions face aux crises dystrophiques (malaïgues) par la mise en place
de dispositifs d’oxygénation ; la réduction des déchets , l’expérimentation d’un
bateau de travail à propulsion électrique pour les conchyliculteurs utilisant
l’énergie produite localement par les panneaux …

Service Développement Economique



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°7 : Soutenir et valoriser les solutions innovantes en matière 
agricole, viticole et conchylicole 

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 

188

Action 7.2 : Soutenir la viticulture de demain : accroitre 
ses capacités de résistance face au changement 

climatique et préservation de la biodiversité

Service Développement Economique 

Met en œuvre    Pilote Accompagne Suit

Chambre d’Agriculture ; viticulteurs ; coopératives ; INRA ; 
CPIE ; Kimiyo

Favoriser les expérimentations de cultures intermédiaires entre les rangs des
vignes, l’enherbement et faire remettre les troupeaux dans les vignes. Par
exemple, travailler avec la chambre d’agriculture pour faire de la mise en relation
viticulteur et éleveur.
Valoriser les initiatives agricoles durables. En particulier :
• Soutenir la création de films sur l'agriculture-viticulture responsable (en

développement sur le territoire), suivi d’un débat.
• Proposer des animations par exemple au sein des domaines viticoles en

partenariat avec les vignerons et les associations locales (ex : projet sur le lien
vin et territoire CPIE/Kimiyo), organiser des ateliers de fermentation pour
aborder les différences entre les levures à utiliser selon les changements
induits sur les cépages

Nombre de supports de communication créés

38 K€ - fonctionnement 
50 K€ - investissement

3

• Relayer la diffusion des évènements organisés par les agriculteurs-viticulteurs
• Produire une carte du territoire recensant toutes les initiatives agricoles

durables
• Créer une signalétique « Terre durable » avec des panneaux sur le bord des

routes pour les passants et promeneurs.
Faire une veille pour inclure le territoire et ses acteurs dans une dynamique de
recherche plus large, engageant une réflexion avec les professionnels de la
viticulture et le monde de la recherche sur la nécessaire évolution des cépages,
face au changement climatique.

Service Mobilité & Développement Durable

-



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°7 : Soutenir et valoriser les solutions innovantes en matière 
agricole, viticole et conchylicole 

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 

189

La première phase de mise en place du projet d’installation de tables photovoltaïques dans les
exploitations conchylicoles sera une expérimentation d’une durée d’1 an (puissance inconnue). Par la suite,
l’ambition du CRCM est de réaliser la totalité du projet d’ici la fin de l’année 2023.

#Energie solaire, #agriculture durable, #adaptation
au changement climatique, #résilience

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

7.1
Développer des solutions innovantes mêlant résilience des 
activités conchylicoles et nouvelles énergies : le projet 
Ostréinergie

- - 6 M€ X

7.2
Soutenir la viticulture de demain : accroître ses capacités de 
résistance face au changement climatique et préservation de la 
biodiversité

38 K€ 50 K€ - X



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°8 : Favoriser les techniques agricoles les plus vertueuses
Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 

SAM – Service Développement économique

La filière agricole terrestre représente plus de 300 exploitations professionnelles et notamment la
viticulture qui représente à elle seule 80% des entreprises du secteur et 72% des surfaces. Avec la
conchyliculture, elle contribue à la fois à l’économie et à l’identité du territoire.

Bien qu’elle ne soit pas le secteur le plus émetteur de GES sur le territoire (6%), elle compte de
nombreux leviers d’actions à mettre en œuvre afin d’atténuer le réchauffement climatique mais
aussi de diminuer la pollution des sols et préserver la biodiversité.

Le secteur de l’agriculture contribue aussi, au-delà du développement économique local, à de
nombreux co-bénéfices sociétaux qui sont souvent sous-estimés : entretien des paysages et des
cours d’eau, séquestration carbone, qualité de l’eau, attractivité du patrimoine local, lutte contre les
inondations et les incendies ….

Le maintien et le développement du secteur agricole constitue une opportunité unique de
démontrer qu’il est possible de concilier les enjeux agricoles et environnementaux notamment par
des pratiques plus responsables et dans cadre de projets agro-écologiques et sociétaux. Pour cela, il
s’agit de développer une viticulture durable dans les Aires Protégées de la Méditerranée, en
valorisant les synergies entre activités économiques des filières vitivinicoles, tourisme et gestion des
zones à forte valeur environnementale

Projet européen Oenomed 2020-2023
Nombre d’agriculteurs accompagnés dans cette
démarche

100

++

+

+

+

+
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Chambre d’agriculture ; associations ; agriculteurs / 
coopératives ; Organismes de formation du monde 
agricole ; INRA; IRSTEA AGPS : AOC Languedoc CD34 HER

SAM : 1,53 M€
Partenaires : 0,4 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°8 : Favoriser les techniques agricoles les plus vertueuses
Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 
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Action 8.1 : Réaliser un diagnostic en matière de cultures 
« éco-responsables »  et valoriser les bonnes pratiques

Service développement économique 

Met en œuvre    Pilote Accompagne Suit

Conseil de développement de SAM ; CPIE ; Chambre 
d’agriculture ; SAFER 

Réalisation d’un diagnostic des pratiques « responsables »

60 K€ - fonctionnement 

Fait

• Avoir une meilleure connaissance du foncier , des pratiques et des agriculteurs
engagés dans des pratiques responsables (bio, circuits courts, agriculture
raisonnée…).

• Appuyer la réalisation d’audit des agriculteurs du réseau « Paniers de Thau »
(40 environ), réseau de circuits courts alimentaires de proximité constitué de
groupements d’achat, coordonné par le CPIE Bassin de Thau et co-animé par
des bénévoles citoyens, membres de l’association.

• Valoriser et promouvoir les rencontres avec les producteurs locaux identifiés
comme « éco-responsables » pour découvrir les savoir faire et les produits (ex :
projet d’agritourisme « Thau’Thencité » CPIE / Chambre d’agriculture)

• Communiquer sur les résultats, organiser des ateliers de sensibilisation et
valoriser les pratiques à mettre en place.

0,25 ETP



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°8 : Favoriser les techniques agricoles les plus vertueuses
Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 
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Action 8.2 : Soutenir les agriculteurs dans la réduction 
des émissions carbones directes, la création de circuits 

courts et renforcer l’autonomie alimentaire du territoire

Service Développement Economique 

Met en œuvre    Pilote Accompagne Suit

Chambre d’agriculture ; CIVAM Bio ; cuisines centrales ; 
Conseil de développement de SAM ; SMBT

• Intégrer explicitement la thématique du changement climatique comme un
nouvel axe de travail dans le partenariat Sète Agglopôle Méditerranée et
Chambre Agriculture

• Organiser des formations avec la chambre d’agriculture sur le bio, l’agriculture
raisonnée, les techniques innovantes de conservation du sol, la permaculture,
l’éco conduite des tracteurs… afin de réduire les émissions carbones des
exploitations, d’en renforcer la résilience face aux problèmes climatiques,
notamment en matière d’irrigation, et d’accroître la capacité de séquestration
carbone des sols.

• Systématiser la présentation en introduction des formations agricoles, les
scénarios climatiques issus de l’Observatoire Climat21 développés par la
Chambre Agricole et simulant des indicateurs propres au secteur agricole
formé à 2050 (ex : date des vendanges …).

Nombre d’agriculteurs accompagnés

200 K€ - fonctionnement 

100

• Accompagner les agriculteurs dans les difficultés administratives qu’ils peuvent
rencontrer comme dans la rédaction d’appels d’offres (pour les cantines,
notamment). Leur faciliter d’éventuels regroupements pour être en capacité de
répondre, pour soumissionner à des appels d’offres, procéder à des achats
groupés, des échanges (Cf. action 14.5)

• Proposer des diagnostics carbones par exploitation (Chambre agricole de
l’Hérault).

0,25 ETP



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°8 : Favoriser les techniques agricoles les plus vertueuses
Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 
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Action 8.3 : Faire du territoire un véritable laboratoire 
d’avenir et soutenir les solutions innovantes en matière 

agricole

Service Développement Economique 

Met en œuvre    Pilote  Accompagne   Suit

SMBT ; communes ; UNAPEI34 ; Chambre d’Agriculture

• Recruter un technicien agricole pour travailler sur ces thématiques (en lien
avec les actions 8.1 et 8.2)

• Soutenir et développer des projets agro-écologiques et sociétaux. Exemple :
Projet pilote de la « Rouquette » porté par SAM en partenariat avec UNAPEI34,
la SAFER et le SMBT et présentant des enjeux en termes de maintien et de
développement agricole, de qualité de l’eau, de biodiversité, d’entretien
paysager, de lutte contre les inondations et les incendies.

• Soutenir les projets agricoles intégrant la thématique environnementale.
Exemple : AMI lancé par SAM dans le cadre de la revitalisation du secteur Timac
Agro .

Nombre de projets accompagnés

1,15 M€ investissement – 400 K€
partenaires

20

• Encourager le développement de l’agriculture biologique, raisonnée.
• Encourager l’exonération de taxe sur le foncier non bâti des exploitations bios.
• Agir auprès des propriétaires afin de transformer les baux précaires en baux

stables, permettant d’envisager plus facilement le passage des terres au bio.
• Racheter des terres exploitables, pour permettre l’implantation de maraîchers

bio.
• Aider les acteurs agricoles à diversifier les cultures locales et réhabiliter les

anciennes variétés agricoles végétales et animales.

Service pluviales, Service Espaces Naturels

0,5 ETP



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°8 : Favoriser les techniques agricoles les plus vertueuses
Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 
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Accompagner le passage à une agriculture plus respectueuse de l’environnement.

Organiser des concours et événements autour des pratiques éco-responsables dans l’agriculture et
communiquer autour de ces pratiques.

Préservation de la biodiversité, séquestration
carbone, atténuation au changement climatique,
circuits courts, autonomie alimentaire

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

8.1
Réaliser un diagnostic en matière de cultures « éco-
responsables »  et valoriser les bonnes pratiques *

60 K€ - - X

8.2
Soutenir les agriculteurs dans la réduction des émissions 
carbones directes, la création de circuits courts et renforcer 
l’autonomie alimentaire du territoire*

200 K€ - - X

8.3
Faire du territoire un véritable laboratoire d’avenir et soutenir 
les solutions innovantes en matière agricole

- 1,15 M€ 400 K€ X



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°9 : Poursuivre les stratégies de préservation des espaces 
naturels et de la ressource en eau et accroître la capacité de 
séquestration carbone du territoire

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 

SAM – service aménagement/Service espaces 
naturels et les communes

De manière générale, les espaces aux écosystèmes riches et variés participent à la séquestration de
carbone et offrent un nombre de bénéfices surprenant pour l’ensemble du territoire et le rôle joué
par la biodiversité est indispensable.

Il s’agira donc de favoriser la biodiversité en luttant contre l’imperméabilisation des sols, le rejet de
déchets et polluants charriés par les eaux pluviales qui peuvent se retrouver dans l’étang de Thau,
préserver les ressources notamment d’eau et la biodiversité, végétaliser les espaces urbains ainsi
que mettre en places des outils visant à sensibiliser la population sur ces enjeux et sur les bonnes
pratiques à adopter.

SAGE ; plans de gestion
Nombre d’hectares d’espaces naturels
concernés par un plan de gestion

Nombre de récupérateurs d’eau installés

Longueur de l’atténuation de houle

14 000hec

6000

2,4km

+++

++

+

+

+
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Département ; Région ; l’Europe ; Conservatoire 
du Littoral ; Associations environnementales ; 
grand public ; SMBT … 

SAM : 11,1 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°9 : Poursuivre les stratégies de préservation des espaces 
naturels et de la ressource en eau et accroître la capacité de 
séquestration carbone du territoire

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 

196

Action 9.1 : Expérimenter une démarche de science 
participative de recensement de la biodiversité : réaliser 

un atlas participatif 

Service Espaces Naturels

Met en œuvre   Pilote   Accompagne   Suit

associations environnementales ; grand public ; agence 
française pour la biodiversité ; SMBT (LabThau)

Réalisation d’un atlas de la biodiversité et fréquentation

70 K€ - fonctionnement
100 K€ - investissement

Fait

• Expérimenter des démarches de sciences participatives de recensement de la
biodiversité : réalisation d’un atlas de la biodiversité locale interactif pour
inventorier et cartographier la faune et la flore observés par le grand public
(par thématique, par espèce ou famille, dans les jardins…).

• Travailler en partenariat avec les associations locales environnementale. Y
associer les scolaires et le monde de l’éducation. En faire un outil de
sensibilisation à l’environnement et un vecteur pour accroître la séquestration
carbone du territoire

• Sensibiliser les habitants à la biodiversité, par exemple lors de la semaine du
développement durable.

• Faire vivre la démarche, via une partie dédiée du site internet de
l’agglomération et des communes (ex : en y incorporant notamment les photos
prises par les habitants).

• Mener des études et démarches de sensibilisation sur les abeilles sauvages
dans le territoire.

-



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°9 : Poursuivre les stratégies de préservation des espaces 
naturels et de la ressource en eau et accroître la capacité de 
séquestration carbone du territoire

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 
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Action 9.2 : Préserver les espaces naturels du territoire 
et leurs fonctionnalités écologiques

Service Espaces Naturels

Met en œuvre    Pilote Accompagne   Suit

Département de l’Hérault ; Région Occitanie + Europe au 
titre du FEDER ; Conservatoire du Littoral ; SMBT; 
Associations environnementales 

Poursuivre la mise en œuvre de plans de gestion concertés (près de 15 000
hectares d’espaces naturels en gestion sur le territoire communautaire). Si la
gestion des deux importants massifs forestiers de la Mourre et de la Gardiole est
loin d’être maîtrisée par la collectivité du fait d’une propriété foncière largement
privée, la plupart, des lagunes rétro littorales sont la propriété du Conservatoire
du Littoral. Elles sont ainsi protégées de la pression foncière et la gestion publique
y est facilitée. Les objectifs prioritaires sont la mise en place d’une gestion
conservatoire des richesses écologiques des sites, l’accueil du public, le maintien des
activités économiques, pastorales, agricoles et de pêche, l’ouverture à la chasse.

Nombre de projets
Nombre de km de sentiers réalisés

- 2,7 M€ - investissement

30
5

• Restaurer et maintenir la trame littorale sur les zones humides : réalisation de
travaux (ex : restauration de roselière et réouverture des milieux pour la faune
et les usages agricoles, curage des parties envahies par la Jussie, création et
restauration de martellières …)

• Valoriser par des programmes d’animation, de sensibilisation, pédagogique les
espaces naturels (signalétiques, panneaux informatifs…).

• Poursuivre les démarches de sentiers pédagogiques, balades interactives (ex :
massif de la Gardiole).

• Préserver la lagune de Thau et les milieux marins et humides.



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°9 : Poursuivre les stratégies de préservation des espaces 
naturels et de la ressource en eau et accroître la capacité de 
séquestration carbone du territoire

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 
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Action 9.3 : Poursuivre et développer les initiatives 
engagées pour la préservation de la ressource en eau 

Service Assainissement

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

ARDAM ; communes ; SMBT

Nombre de panneaux «  Ici commence la lagune »
Nombre de récupérateurs d’eau installés

- 50 K€ - fonctionnement
8 000 000 € - investissement

560 (~40 par communes)
1000

• Déployer une campagne de sensibilisation pour sensibiliser le public aux
comportements écoresponsable sur les enjeux de la ressource en eau:
animations auprès des scolaires, pose des plaques « Ici commence la lagune de
Thau » devant les grilles de canalisations pluviales des communes du territoire
(560 plaques au total).

• Développer les dispositifs de désimprméabilisation (techniques de sols et
revêtements drainants) et de récupération des eaux de pluie pour l'agriculture
et pour le patrimoine publics notamment les espaces verts (cf. action 3.3)

• S’inspirer des bonnes pratiques des pays arides et choisir des variétés
résilientes pour les cultures et les espaces verts.

• Engager une réflexion pour proposer aux habitants de s’équiper de citernes de
récupération d’eau, à un prix très attractif. Communiquer largement sur cette
action.

Service eau ; Service Espaces Naturels



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°9 : Poursuivre les stratégies de préservation des espaces 
naturels et de la ressource en eau et accroître la capacité de 
séquestration carbone du territoire

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 

199

Action n°9.4 : Atténuer et s’adapter à l’érosion et la 
submersion marine 

Service Espaces Naturels

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

Etat ; Département ; Europe ; Région Occitanie ; BRGM ; 
Université de Montpellier

• Atténuer l’érosion de la plage et protéger par là-même les activités
économiques des lidos de Frontignan et de Sète à Marseillan.

• Suivre et évaluer le dispositif maritime innovant « atténuateurs de houle » pour
conforter les résultats déjà obtenus et apporter les preuves scientifiques de
son efficacité dans le maintien du trait de côte.

• Protéger les riverains et les infrastructures de la submersion marine et limiter
le phénomène érosif par le rétablissement de la protection naturelle assurée
par les dunes et la plage sur le lido de Frontignan. Les travaux de la phase 2
porteront essentiellement sur le confortement des plages favorisant le
déferlement anticipé des vagues au moyen d’un rechargement massif de 200
000 m3 de sable. Un cordon dunaire, protection fusible et réservoir à sable de
la plage, sera reconstitué en haut de plage et les « T » de 4 épis seront
restaurés afin d’augmenter la protection du secteur ouest du port de plaisance
particulièrement exposé.

Longueur de l’atténuateur de houle

- 8 000  000€ - investissement
+ travaux à définir en fonction de l’étude

2,4 Km

• Suivre et entretenir les 18 km de cordons dunaires des trois communes
littorales de Sète, Marseillan et Frontignan, nécessitant une surveillance et un
entretien pour pouvoir conserver leur rôle de protection contre la submersion
marine et l’érosion des plages

• Suivre et entretenir les espaces naturels. Une équipe de 8 agents en charge de
la surveillance et de l’entretien des espaces naturels intervient dans un champ
d’action large pour l’entretien des espaces naturels.

• Sensibiliser à l’érosion du littoral et aux risques de submersion marine :
réalisation d’itinéraires et outils pédagogiques.



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°9 : Poursuivre les stratégies de préservation des espaces 
naturels et de la ressource en eau et accroître la capacité de 
séquestration carbone du territoire

Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour 
la préservation des ressources du territoire 
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Préserver des espaces naturels riches en biodiversité.

Poursuivre et renforcer les actions entreprises pour préserver le littoral de son érosion et du risque de
submersion.

Développer des moyens nouveaux de sensibiliser les habitants à travers des supports interactifs (type atlas)
et d’actions de sensibilisation en partenariat avec les associations locales.

# Biodiversité, #Séquestration carbone,
#Participation citoyenne , #Adaptation au
changement climatique, #Preservation de l’eau

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

9.1
Expérimenter une démarche de science participative de 
recensement de la biodiversité : réaliser un atlas participatif 

70 K€ 100 K€ - X

9.2
Préserver les espaces naturels du territoire et leurs 
fonctionnalités écologiques

- 2,7 M€ - X

9.3
Poursuivre et développer les initiatives engagées pour la 
préservation de la ressource en eau 

50 K€ 215 K€ - X

9.4 Atténuer et s’adapter à l’érosion et la submersion marine - 8 000 000  € - X
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Axe 4 : Agir globalement, 
pour un développement et 
une consommation plus 
responsables



Axe 4 : Agir globalement, pour un développement et une 
consommation plus responsables

Description de l’axe, les principaux enjeux

Cet axe vise à engager une véritable dynamique écologique au sein des entreprises et chez les consommateurs.

Avec un secteur tertiaire regroupant 47% des postes salariés et plus de 1,2 million de touristes attendus annuellement sur la période estivale, il est
indispensable d’agir sur le secteur de la consommation. Le secteur touristique doit d’autant plus s’engager qu’il impacte directement les ressources
naturelles et les écosystèmes (la pression sur la ressource locale en eau, …), en matière d'émissions GES (notamment liées au transport), et dépend
étroitement de la préservation des écosystèmes et du patrimoine du territoire, tous deux vulnérables face aux conséquences du changement
climatique : modification des comportements touristiques, dégradation de la qualité de l’eau et des écosystèmes (submersion, érosion,
ensablement, pollution) impactant la valeur touristique du territoire (baignade, pêche, paysage). Les pôles économiques présents sur le territoire
représentent autant d’opportunités d’entamer une transformation vers de l’écologie industrielle ambitieuse.

Les activités des ports sur le territoire (pêche, marchandises, croisiéristes, plaisances), représentent un enjeu majeur en termes économique pour le
territoire et au-delà, mais aussi en termes de qualité de l’air pour le territoire car génératrices de polluants atmosphériques comme les NOx ou le
SO2 potentiellement nocifs pour la santé des habitants.

La relocalisation de l’économie que l’on retrouve au cœur de cet axe porte un quadruple objectif : limiter les impacts sur le climat liés aux transports
de marchandises, dynamiser le tissu économique local, tendre vers une meilleure maîtrise des coûts pour la collectivité et enfin, améliorer la
résilience du territoire.
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Axe 4 : Agir globalement, pour un développement et une 
consommation plus responsables

Objectifs de l’axe, priorités

Cet axe revêt plusieurs objectifs, à commencer par l’accompagnement de la montée en compétence des artisans sur les thématiques de
l’écoconception, du réemploi et des bonnes pratiques. Les consommateurs seront aussi accompagnés par la collectivité qui mettra en place toutes
les conditions favorables à une consommation responsable.

Il s’agira donc de développer un approvisionnement de proximité en renforçant les liens entre économie et territoire de manière à limiter les impacts
des activités économiques. La collectivité aura aussi un rôle moteur dans l’objectif de réduire et optimiser les déchets, dans une perspective zéro
carbone. La valorisation des déchets fermentescibles doit être poursuivie dans cette même optique, tout comme les points de collecte, réparation et
réemploi afin d’engager le territoire dans une trajectoire allant vers une économie circulaire.

Cet axe vise à accompagner les pôles d’activité du territoire avec un objectif de rénovation de 40% des bureaux et commerces, ainsi que le passage
de 70% des bâtiments tertiaires à un mode de chauffage décarboné. Les efforts de RSE ainsi que la réalisation de Plans de Déplacements des
Entreprises seront encouragés par la collectivité de façon à ce que les entreprises du territoire s’engagent réellement dans cette dynamique
territoriale. Cet axe porte également comme objectif que 60 des établissements industriels et artisanaux appliquent des mesures de sobriété et
d’efficacité énergétique.
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Axe 4 : Agir globalement, pour un développement et une 
consommation plus responsables

Synthèses de l’axe : les actions et les mesures

Les actions viseront principalement à donner aux acteurs économiques les moyens de changer leurs pratiques en structurant des filières de recyclage et
une instance d’échanges inter-entreprises notamment. SAM accompagnera les entreprises dans leur démarche éco-responsable en proposant des
formations et sensibilisations, en commençant par proposer un véritable soutien dans l’élaboration de leurs Plans de Déplacements des Entreprises. A cet
effet, un Club entreprises « Climat et Mobilité » sera initié pour faciliter les échanges et identifier les synergies possibles. Compte tenu de ses
caractéristiques propres, la filière touristique verra un accompagnement plus rapproché en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre et les
gaspillages leur donnant accès à certains « labels verts ».

La zone autour du port de Sète mérite une attention particulière, notamment au vu de l’impact des navires sur la qualité de l’air. C’est pourquoi, elle fait
l’objet d’une fiche action spécifique afin d’intégrer pleinement dans le PCAET le suivi des démarches environnementales portées par les gestionnaires des
ports. Il s’agira donc de faire de cette zone un espace à faible émission et de développer en parallèle les énergies renouvelables (panneaux
photovoltaïques notamment).

Une importante partie des actions de cet axe vise à développer une consommation locale et responsable, notamment en jouant sur la promotion et
valorisation des produits locaux ou encore la mise en place de systèmes de distribution locaux variés (ex : marchés producteurs) et innovants ( ex : soutien
aux initiatives locales comme les Paniers de Thau)

Enfin, il s’agira d’optimiser encore les systèmes de tri et récupération en implantant à différents endroits sur le territoire des ateliers de réparation
(meubles, vélos, fauteuils roulants, tv, électroménager…), en équipant si possible chaque déchetterie d’une ressourcerie ou encore en étudiant les
opportunités de mise en place d’un centre de collecte et revente / recyclage des matériaux du BTP et d’une filière de recyclage des bateaux sur le
territoire.
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Axe 4 : Agir globalement, pour un développement et une 
consommation plus responsables

Mise en œuvre, Moyens humains et financiers et acteurs concernés

En vue de toucher les acteurs économiques du territoire, un travail resserré avec la CCI devra permettre leur mobilisation en se faisant notamment le
relais des informations (offres de formation, communication sur les labels, etc). En travaillant avec la Chambre de commerce et d’Industrie, l’Ademe et la
région, il s’agira de dégager les Moyens humains permettant d’assurer un accompagnement des acteurs économiques du territoire dans leurs démarches
environnementales (réalisation de Plan de Mobilités Entreprises par exemple).

Afin d’assurer des circuits et plateformes permettant le recyclage et le réemploi sur le territoire pour tendre vers une meilleure circularité de l’économie,
la création d’un poste transversal dédié à l’accompagnement de ces missions serait pertinente.

Sur les questions de consommation locale, la Chambre d’agriculture sera évidemment un partenaire clé permettant de faire un état des lieux précis des
productions réalisées sur le territoire et d’adapter ainsi au mieux les appels d’offre de la collectivité en termes de restauration collective, mais également
en vue d’assurer le système de distribution de produits locaux adapté.
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Orientations Fonctionnement Investissement Partenaires

Axe 4 : Agir globalement, pour un développement et une consommation plus 
responsables 2 545 000 € 616 500 € 16 000 000 €

Orientation n°10 : Soutenir le monde économique dans les démarches éco-responsables 
et soutenir les efforts de RSE 215 000 € 6 500 € 16 000 000 €

Orientation n°11 : Agir en faveur d’une consommation responsable, qui s'appuie sur une 
économie circulaire et de proximité 2 230 000€ 230 000 € - €

Orientation n°12 : Une nouvelle gestion des déchets  dans une perspective d’économie 
circulaire, zéro carbone 100 000 € 380 000 € - €



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°10 : Soutenir le monde économique dans les démarches 
éco-responsables et soutenir les efforts de RSE

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables

SAM – Service Développement économique

Le bassin économique représente autant d’opportunités pour décarboner et dynamiser le territoire.
La transition du monde économique devra s’opérer conjointement au cœur des entreprises à
travers un fort engagement de responsabilité sociale des entreprises mais également à travers le
soutien des pouvoirs publics à leur engagement dans une démarche environnementale (mobilité
durable, maîtrise des consommations énergétiques, gestion intelligente des déchets, achat
responsable ...)

La particularité du territoire avec notamment ses ports et son attractivité touristique implique une
mobilisation forte des acteurs économiques. Le port de Sète représente un enjeu majeur en termes
économique mais aussi en termes de qualité de l’air en lien avec le trafic maritime et l’alimentation
énergétique des bateaux à quai.

PDU 2020-2030
Nombre d’établissements touristiques labélisés

Nombre d'opérations initiées pour développer
l’économie circulaire et l’écologie industrielle et
territoriale

Nombre d'entreprises ayant engagé une
démarche énergie-air-climat

En augmentation

20

30/an recouvrant 40% des emplois

+

++

+

+

++
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CCI ; ADEME ; Région ; SAM service Mobilité et 
Développement durable/ offices de tourisme 
communautaire ; Port de commerce ; Ports de 
plaisance…

SAM : 0,28 M€
Partenaires : 16 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°10 : Soutenir le monde économique dans les démarches 
éco-responsables et soutenir les efforts de RSE

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Action 10.1 : Lancer un Plan tourisme responsable en 
direction de tous les acteurs (campings, hôtels, 

restaurants…)

Office de tourisme intercommunale

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

offices de tourisme communaux ; CCI ; Union des métiers et 
des industries de l’hôtellerie (UMIH) ; professionnels du 
tourisme; Hérault tourisme ; associations

• Aider la filière touristique à structurer une offre responsable afin notamment
de réduire les émissions de GES et les gaspillages.

• Initier une démarche territoriale avec l’ensemble des partenaires (OT, CCI,
UMIH, représentants privés) réunis en groups de travail pour échanger sur les
outils existants.

• Identifier les besoins et les leviers d’actions mobilisables, assurer une
information régulière sur le sujet (ex : appels à projet en cours en direction des
campings et des ports de plaisance en matière d’économie d’eau etc.) et
favoriser les retours d’expériences.

• Renouveler les « Speed meeting » entre des professionnels du tourisme et des
commerçants autour des thématiques du tourisme durable et responsable.

• Mieux informer les acteurs économiques du tourisme sur les « labels verts »
correspondant à leur activité et notamment promouvoir l’éco label
international « la Clef verte » au côté de la CCI ou encore le « label accueil
vélo » du CG.

Nombre d’établissements labélisés 
Nombre de réunion du groupe de travail 

territorial «  plan tourisme durable »

- 150 K€ - fonctionnement
6,5 K€ - investissement

80
1/an

• En partenariat avec SAM, la CCI de l’Hérault peut informer puis accompagner
les acteurs du tourisme volontaires dans leurs réponses aux cahiers des charges
du label .

• Sensibiliser les touristes y compris les croisiéristes– notamment en matière de
mobilité durable et en particuliers les déplacements doux.

• Diffuser largement la carte temps vélo réalisée par l’agglopôle. Promouvoir
également le label « accueil vélo » et le dispositif de covoiturage et d’autostop
organisé Rezo Pouce.

• Promouvoir les produits locaux auprès des professionnels du tourisme.
• Mettre en place des actions de sensibilisation des professionnels aux produits

locaux, notamment aux produits de la mer par l’Office de tourisme de Sète en
lien avec la CCI et l’UMIH.

Service Mobilité & Développement Durable 
; Service Développement Economique 



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°10 : Soutenir le monde économique dans les démarches 
éco-responsables et soutenir les efforts de RSE

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Action 10.2 : Mobiliser les entreprises sur les enjeux Air-
Energie- Climat , favoriser la mise en réseau et l’échange 

de bonnes pratiques

Service Mobilité & Développement Durable 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

CCI ; ADEME ; Région ; acteurs de la transition écologique 
travaillant avec le monde économique 

• Encourager les entreprises volontaires dans leurs démarche visant à réduire les
consommations d'énergie, les émissions de GES et à développer les énergies
renouvelables.

• Proposer des réunions thématiques avec l’ensemble des partenaires (CCI,
ADEME…) afin de sensibiliser les entreprises aux enjeux climatiques et aux
sources d’économies possibles. Ex : éco conception numérique, aides
mobilisables pour leur investissement et leurs démarches responsables,
économie circulaire/ écologie industrielle territoriale, bâti…

• Créer les conditions pour favoriser les échanges notamment au sein des ZAE .
Par exemple expérimenter la création de plateformes de mise en réseau, la
mise en relation pour du covoiturage, faciliter la mise en place de procédés
d’écologie industriel en fonction des besoins et de la demande…

• Créer un Club Climat Entreprise local ( cf action 10.4)

Nombre d’entreprises ayant engagé 
une démarche

- 5 K€ - fonctionnement

30 / an recouvrant 40% des emplois

• Accompagner les entreprises dans la mise en place des Plans de Mobilité
Entreprises. Mettre à disposition un animateur dédié au seins de
l’agglomération (cf. Action 10.4)

• Réunir les chargés QSE/RSE des entreprises les plus structurantes du territoire
(principaux employeurs du territoire, grands comptes) pour échanger,
informer, communiquer et valoriser les bonnes pratiques et les leviers
mobilisables.

• Valoriser les bonnes pratiques notamment par la diffusion de témoignages.
• Relayer aux entreprises la possibilité de réaliser un bilan carbone à moindre

coût, assorti de préconisations - et les accompagner dans leur mise en œuvre.
• Proposer des formations internes au développement durable pour leurs

personnels.

Service Développement Economique 



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°10 : Soutenir le monde économique dans les démarches 
éco-responsables et soutenir les efforts de RSE

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Action 10.3 : Mobiliser les commerces sur les enjeux air-
énergie-climat 

Service Développement Economique 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

CCI ; ADEME

- -

• Dans l’optique de mettre la politique du commerce en cohérence avec le
PCAET, un travail d’étude et de révision la politique du commerce existante en
fonction des enjeux climat-énergie pour identifier des opportunités d’actions
pour un commerce plus durable sur le territoire est à mener.

• Dans un premier temps s’appuyer sur les commerces et sur les dispositifs et
actions CCI existants d’accompagnements personnalisés.

• Promouvoir la mission d’accompagnement des entreprises et des artisans de la
CCI et de la CMA pour baisser les consommations d’énergie.

• Communiquer sur ces démarches, notamment sur le site de SAM.
• Réfléchir à la possibilité de construire un dispositif propre au territoire.

Service Mobilité & Développement Durable



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°10 : Soutenir le monde économique dans les démarches 
éco-responsables et soutenir les efforts de RSE

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables

210

Action 10.4 : Créer un poste dédié à l’animation de la 
transition énergétique auprès des acteurs économiques 

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

• Mettre en place un relai « environnement » auprès des entreprises. Ce poste,
basé à Sète Agglopôle Méditerranée, interviendra comme animateur du
territoire, à destination des acteurs économiques.

• Initier la création d’un Club entreprises « Climat et Mobilité » à destination des
entreprises du territoire

• Amorcer la démarche auprès des entreprises de plus de 100 salariés et au sein
des zones d’activités économiques communautaires en proposant un
accompagnement à la mise en place des plans de mobilité au sein des
entreprises et des collectivités et en sensibilisant à la mobilité durable (
diffusion des outils à disposition comme le « Rezo Pouce pro actif », les aides à
l’installation de bornes de recharges, la promotion du label « Chartes Objectif
CO2 » pour les transporteurs…)

Nombre d’entreprises sensibilisés
Nombre de Plan de mobilité mis en place sur le territoire

30 K€ - fonctionnement

100
30

• Mener des d’audits « déplacements » sur les ZAE pour accompagner la
démarche

• Diversifier les thématiques abordées avec les entreprises autour de
l’émergence de projets d’énergies renouvelables, d’actions de sobriété
énergétique ou encore d’économie circulaire en transversalité avec les services
de l’agglo (économie, déchets, mobilité…)

• Formaliser et pérenniser la mise en place du Club entreprises « Climat et
Mobilité » : partage d’expériences et bonnes pratiques …

Service Développement Economique

0,5 ETP 



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°10 : Soutenir le monde économique dans les démarches 
éco-responsables et soutenir les efforts de RSE

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Action 10.5 : Suivre les démarches environnementales 
portuaires, les intégrer dans la démarche PCAET

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Etablissements portuaires de Sète (pilote) ; Région 
Occitanie ; Ports de plaisance ; CPIE ; ENEDIS ; CCI/ Club 
Croisière

Suivre et comptabiliser dans le PCAET les démarches environnementales
portuaires et principalement celles des l’établissement portuaire de Sète inscrites
dans le projet stratégique du Port (2020-2025/ sur 5 ans) et dans la continuité de
la trajectoire REPOS de la région Occitanie en matière de :
Qualité de l’air :
• branchement de la pilotine électrique (borne financée et réalisée par PSF 2019)
• Electification du bassin Orsetti pour les grands Yachts
• Finaliser et poursuivre l’étude-diagnostic de l’impacts des activités portuaires

sur la qualité de l’air, avec la mise en oeuvre d’une nouvelle convention PSF /
ATMO Occitanie afin de faire des préconisations à la diminution des émissions
des navires

• Electrification des quais / verdissement du port : 16m€ (2020-2025) :
• Etudier le dimensionnement des besoins en électricité des navires à quai
• Etude de faisabilité d’électrification de quais des navires en partenariat le Pôle-

Mer, pour permettre aux navires de se raccorder au réseau électrique, et ainsi
éviter l’utilisation de gasoil lorsqu’ils sont à quai (notamment pour les ferrys,
rouliers, « turques »,

Surface équipée en PV (toitures et ombrières)
Production annuelle d’ENR

% de gains d’émissions de polluants 
atmosphériques 

- 30 K€ - fonctionnement
+ 16 M€ partenaires

6.2 ha de toiture couvertes
11 145 MWh/ an

• Etude et construction d’une barge hydrogène « Green Harbour » multiservices
pour fournir en énergie électrique les navires amarrés _notamment lorsque le
raccordement à quai n’est pas possible mais aussi, le pompage et traitement
des eaux noires ou de ballast, la collecte des déchets et des résidus de
combustion des scrubbers et l’élimination des déchets. (en lien avec H2
produit Port la Nouvelle

• Mise en place de tarification portuaire incitative, pour favoriser les
performances environnementales des navires ( à partir de 2021)

• Participer à limiter la place de la voiture, dans la zone, pour diminuer les autres
sources de dégradation de la qualité de l’air



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°10 : Soutenir le monde économique dans les démarches 
éco-responsables et soutenir les efforts de RSE

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Action 10.5 : Suivre les démarches environnementales 
portuaires, les intégrer dans la démarche PCAET

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Etablissements portuaires de Sète (pilote) ; Région 
Occitanie ; Ports de plaisance ; CPIE ; ENEDIS ; CCI/ Club 
Croisière

Energies renouvelables :
• Lancer un schéma directeur photovoltaïque dans le périmètre du port,
• Poursuivre l’équipement des toitures en PV de la zone logistique du port dans

le cadre de mise à disposition des toitures à des développeurs (ombrières ...),
• Mettre en place des ombrières photovoltaïques (ex : projet d’un potentiel de

11 hectares de surface sur le site de la ZIFMAR)
• Déplacements et mobilités douces : Convertir 100% de la flotte de véhicules

de service du port en véhicules électriques, engager une réflexion pour des
véhicules de manutention « plus propres », mettre en œuvre un plan de
mobilité interne,

Gestion des déchets et traitement des eaux :
• Mettre en place un service maritime de bateau « antipollution » d’ici fin 2020

pour :

• collecter les déchets solides et pomper les eaux grises et noires de
bateau à bateau ,

• intervenir sur la collecte des macros déchets ou déchets flottants
dans le cadre d’une convention tripartite avec la ville de Sète.
budget max 100 k€ /an (estimation du coût )

• Poursuivre la maîtrise des flux avec et les chasses aux fuites,
• Etudier un système de traitement des eaux avec recyclage pressentis pour le

village chauffeur poids lourd en lien avec le trafic turc

Surface équipée en PV (toitures et ombrières)
Production annuelle d’ENR

% de gains d’émissions de polluants 
atmosphériques 

-

6.2 ha de toiture couvertes
11 145 MWh/ an

Mutlimodalité : Investissement dans une plateforme rail-route et promotion de
repot modal fluvial
Sensibilisation : Sensibiliser les ports de plaisance aux impacts de leurs usages et
les accompagner vers des pratiques plus Eco-responsables. Promouvoir et animer
la campagne Eco gestes en méditerranée sur les ports de plaisance avec le CPIE.
Sociétal : Promotion des excursions locales et régionales auprès des croisiéristes,
communication environnementale auprès des professionnels portuaires,
Autres : S’inscrire dans le projet « Smart Marina » (projet européen SAMIDES)
permettant de suivre grâce à des capteurs un certains nombres de données dont
la consommation énergétique des plaisanciers.
Participer à la diffusion des informations sur les aides disponibles, financières et
techniques.

30 K€ - fonctionnement
+ 16 M€ partenaires



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°10 : Soutenir le monde économique dans les démarches 
éco-responsables et soutenir les efforts de RSE

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Accompagner les acteurs économiques dans une démarche éco-responsable et mettre en valeur les parties
prenantes investies dans cet objectif.

Informer et proposer un accompagnement technique du secteur touristique dans un premier temps, puis
de l’ensemble du bassin économique.

Assurer des circuits et plateformes permettant le recyclage et le réemploi sur le territoire pour tendre vers
une meilleure circularité de l’économie. La création d’un poste transversal dédié à l’accompagnement de
ces missions sur le territoire serait pertinente.

#Eco-tourisme, #Economie de proximité,
#Economie circulaire, #Economie Sociale et
Solidaire #Ecologie territoriale industrielle,
#Qualité de l’air, # Mobilité durable, #Eco-
responsabilité

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

10.1
Lancer un « Plan tourisme responsable » en direction de tous 
les acteurs (campings, hôtels, restaurants…)

150 K€ 6,5 K€ - X

10.2
Mobiliser les entreprises sur les enjeux air-énergie- climat :  
favoriser la mise en réseau et l’échange de bonnes pratiques

5 K€ - - X

10.3 Mobiliser les commerces sur les enjeux air-énergie-climat - - - X

10.4
Créer un poste dédié à l’animation de la transition énergétique 
auprès des acteurs économiques *

30 K€ - - X

10.5
Suivre les démarches environnementales portuaires, les 
intégrer dans la démarche PCAET 

30 K€ - 16 M€ X



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°11 : Agir en faveur d’une consommation responsable, qui 
s'appuie sur une économie circulaire et de proximité

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables

SAM – Service Développement Economiques et 
service Déchets La relocalisation de l’économie recouvre un quadruple objectif : limiter les impacts sur le climat lié

aux transports de marchandises, dynamiser le tissu économique local, tendre vers une meilleure
maîtrise des coûts et enfin, améliorer la résilience du territoire. Pour ce faire, il est indispensable de
revoir le système de distribution en jouant à la fois sur la demande (marchés publics, mutualisation
des achats, etc.) et sur l’accompagnement des producteurs et des consommateurs.

Un travail de communication doit nécessairement être mené en parallèle pour rendre visible au
maximum les structures s’engageant dans cette démarche, afin que l’ensemble de la collectivité
puisse en profiter. Pour engager une démarche de consommation responsable, le territoire devra
nécessairement repenser la proximité ainsi que les circuits courts en matière de distribution.

L’acheteur, qu’il soit acteur économique ou citoyen consommateur, doit effectuer son choix en
prenant en compte des impacts environnementaux à toutes les étapes du cycle de vie du produit
(biens ou services) dans une logique d’économie circulaire. La question des déchets devra être au
cœur de la réflexion favorisant notamment le recyclage et le réemploi. Enfin, l’écologie industrielle
et territoriale vise à transformer les systèmes de production et de consommation en favorisant les
fonctionnements en quasi-boucle fermée. Elle s’inscrit également dans la démarche « réduire,
réutiliser et recycler » de l’économie circulaire.

PRAEC région Occitanie ;
Nombre d'événements ou de campagnes de
communication réalisées autour des circuits
courts

+

+++

+

+

++
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Communes ; CCI ; Chambre d’agriculture ; CPIE 

SAM : 2,46 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°11 : Agir en faveur d’une consommation responsable, qui 
s'appuie sur une économie circulaire et de proximité

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables

215

Action 11.1 : Développer les projets d’économie 
circulaire auprès des consommateurs citoyens et 

économiques

Service Développement Economique

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

CCI ; Région Occitanie ; ADEME ; Conseil de développement 
de SAM

• Lancer en partenariat avec les associations locales un programme d’actions
annuel autour de l’économie circulaire de proximité.

• Engager une veille active sur les initiatives engagées et réaliser une
cartographie de ces initiatives.

• Accompagner le développement de projets d'Ecologie Industrielle et
Territoriale (EIT) :

• Initier et soutenir l’instauration de partenariats entre acteurs économiques et
industriels et dans les échanges de flux.

• Coupler à une animation de la CCI pour faire vivre la démarche.
• Intégrer le partenariat dans la convention SAM (ex : initier une démarche avec

la CCI à l’aide de la plateforme nationale Actif pour identifier les flux et
synergies possibles).

Nombre d’opérations initiées

- 30 K€ - fonctionnement
30 K€ - investissement

20

• Promouvoir l’écologie industrielle sur les zones d’activités.
• Identifier les gisements/interactions envisageables entre les différents acteurs

(cf. Action 10.2).
• Etudier à terme la construction d’une approche territoriale intégrée autour de

l’économie circulaire, de façon transversale intégrant les enjeux de prévention
et gestion des déchets et de développement économique.

• Agir avec les acteurs pour réduire, réutiliser et valoriser les déchets du BTP et
de l’économie locale.

• Etudier la possibilité de structurer une filière de recyclage des bateaux sur le
territoire.

Service Déchets



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°11 : Agir en faveur d’une consommation responsable, qui 
s'appuie sur une économie circulaire et de proximité

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Action 11.2 : Favoriser les circuits courts et les 
innovations en matière de distribution locale

Service Développement Economique

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

Chambre d’agriculture de l’Hérault ; CPIE « paniers de THAU 
» …

• Faire du lien entre producteurs et consommateurs et utiliser la commande
publique responsable pour développer des filières locales et équitables.

• Soutenir les initiatives innovantes et citoyennes de circuits courts.
• Poursuivre le soutien aux « Paniers de Thau », réseau de circuit court

alimentaire de proximité initié en 2008 et coordonné par le CPIE Bassin de
Thau. Le principe: renforcer les liens entre consommateurs et producteurs
locaux, valoriser des productions respectueuses de l’environnement et
sensibiliser aux démarches d’agriculture durable (4 groupements d’achat à
Montbazin, Marseillan, Poussan et Frontignan ; 24 consommateurs relais ; 40
producteurs dont des 5 producteurs de poissons et de coquillages ; 1 840
consommateurs inscrits sur les listes de diffusion).

Nbre d’événements ou de campagnes de com réalisés
Nombre marchés producteurs 

Nombre de communes parties prenantes du réseau 
« paniers de Thau »

- 30 K€ - fonctionnement
200 K€ - investissement

9/an
10
14

• Soutenir la production locale
• développer des circuits de commercialisation des produits locaux : création de

boutiques de producteurs. Avec la Chambre d'agriculture de l'Hérault, SAM a
signé une convention de partenariat en vue d’installer une « boutique de
producteurs » dans le cadre du projet d’extension de l’espace commercial
Balaruc-loisirs (produits locaux et lieu de vente interactifs).

• Renforcer et déployer des « Marchés des Producteurs de Pays » sur le territoire
dans la continuité du partenariat existant entre SAM et la chambre
d’agriculture de l’Hérault, pour rencontrer directement producteurs fermiers,
vignerons et artisans autour de produits locaux et de saison. Objectif sur 10
communes dès 2020.



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°11 : Agir en faveur d’une consommation responsable, qui 
s'appuie sur une économie circulaire et de proximité

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Action n°11.3: Promouvoir et valoriser les produits 
locaux, de terroir et de saison

Service Développement Economique

Met en œuvre   Pilote   Accompagne Suit

chargée de mission des animations agro-viticole de SAM

Fréquentation des animations agri-touristiques
Nombre de rencontres inter professionnels

Edition d’un guide des producteurs

- 2,165 M€ - fonctionnement

30 000 / an
2 / an
Fait

• Valoriser les produits, les terroirs et les producteurs à travers l’organisation de
manifestations agri-touristiques : les Estivales, l’Oursinade, la Fête de
l’anguille... Dans ce cadre, mettre en avant la problématique climatique et
sensibiliser davantage les consommateurs aux bienfaits des circuits courts.

• Poursuivre et promouvoir les rencontres inter-professionnelles comme les
Assises de l’œnotourisme, animer des réseaux de professionnels dans le cadre
du label « Vignoble et découverte Thau en Méditerranée ».

• Editer un guide des producteurs du territoire.
• Poursuivre / Engager des campagnes de communication valorisant les goûts et

les produits traditionnels du territoire. Associer à ces campagnes les
restaurateurs privés, les cantines, etc.



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°11 : Agir en faveur d’une consommation responsable, qui 
s'appuie sur une économie circulaire et de proximité

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Favoriser le développement économique local en encourageant les circuits de proximité tant pour
l’alimentation que pour les biens de consommation ainsi que l’économie circulaire et la réutilisation des
ressources.

Faire la promotion de ces pratiques et valoriser les acteurs engagés dans ces démarches. La collectivité
apporte un rôle de soutien et facilite la mise en place de ces pratiques.

#Economie de proximité, #Economie circulaire,
#Ecologie Industrielle et Territoriale #Alimentation
/consommation locale, # Prévention et gestion des
déchets, #Commande publique responsable

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

11.1
Développer les projets d’économie circulaire auprès des 
consommateurs citoyens et économiques

30 K€ 30 K€ - X

11.2
Favoriser les circuits courts et les innovations en matière de 
distribution locale

30 K€ 200 K€ - X

11.3
Promouvoir et valoriser les produits locaux, de terroir et de 
saison

2,17 M€ - - X



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°12 : Une nouvelle gestion des déchets  dans une 
perspective d’économie circulaire, zéro carbone

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables

SAM – Service déchets

Sur le territoire, la collecte de déchets ménagers et assimilés s’est élevée en 2017 à 95 000 tonnes,
soit 750 Kg par habitant, en augmentation de 2% par rapport à 2016, ce qui en fait un chiffre plus
élevé que la moyenne nationale. Notre poubelle « contient » environ 740 kg équivalent CO2 par
personne et par an. Ainsi, limiter la consommation, le gaspillage de ressources, et la production des
déchets au quotidien représente un levier important de réduction des émissions de gaz à effet de
serre. C’est aussi un levier important d’économies pour la collectivité qui doit collecter et traiter
l’ensemble des déchets produits. Par ailleurs, la feuille de route pour l’économie circulaire fixe
notamment comme objectif la collecte de 100% des déchets recyclables d’ici 2025, la simplification
et l’harmonisation des règles de tri des déchets, et l’accélération de la collecte des emballages
recyclables.

Moins d’emballages (écoconception, achat en vrac), plus de réutilisation et de recyclage, les pistes
d’actions sont variées et concernent tous les acteurs du territoire : du producteur au
consommateur.

PRPGD ( Plan Régional de Prévention et de Gestion
des Déchets) Occitanie ; Plan Local de Prévention
Déchets SAM

Quantité de déchets produits sur le territoire

Baisse des Déchets ménagers et assimilés

Performance de tri en kg/an/ hab / Pourcentage
de recyclage des matières organiques des
déchets ménagers et assimilés -

Tonnes de déchets recyclables revalorisés

Diminution

-13% (2010/25) ; -16% ( à 2031)

Augmentation

+

+++

+

++

++
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SAM –Service Cohésion sociale et politique de la 
ville ; Communes

SAM : 0,48 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°12 : Une nouvelle gestion des déchets  dans une 
perspective d’économie circulaire, zéro carbone

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Action 12.1 : Faire la promotion de la prévention et du tri 
des déchets.

Service Déchets

Met en œuvre    Pilote Accompagne   Suit

associations environnementales ; éco-organismes

Agir sur la réduction et la collecte des déchets fermentescibles :
• Poursuivre les attributions de composteurs domestiques, composteurs de

jardin et lombri-composteurs
• Mettre en place les composteurs collectifs
• Mettre en place des composteurs dans les campings
• Accompagner des actions de sensibilisation, par exemple en lien avec le réseau

Paniers de Thau notamment pour des composteurs de quartiers
• Réflexion sur la mise en place la collecte des biodéchets
• Travailler avec toutes les restaurations collectives sur des plans contre le

gaspillage alimentaire

Nombre de points de collecte
Nbre de foyers bénéficiant d’un composteurs 
Nombre de foyers et élèves sensibilisés / an

50 K€ - fonctionnement
150 K€ - investissement

+ 50%
75% des maisons individuelles

3000 / an

• Renouveler les campagnes de sensibilisation au gaspillage, à la réduction des
déchets et au tri notamment à l’occasion de la semaine européenne du
développement durable, de la journée nationale du gaspillage alimentaire ou
encore à la semaine nationale du compostage de proximité

• Agir pour réduire les déchets des entreprises et des artisans (en lien avec
l’action 10.3).

• Etablir une facturation individualisée pour réduire les déchets à la source.

-
Action pouvant générer un impact environnementale 

soumise à mesures d’évitement, réduction, compensation



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°12 : Une nouvelle gestion des déchets  dans une 
perspective d’économie circulaire, zéro carbone

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Action 12.2 : Repenser le mode de fonctionnement des 
déchetteries pour une meilleure valorisation des déchets

Service Déchets

Met en œuvre    Pilote Accompagne   Suit

Emmaüs ; autres acteurs de l’ESS ; acteurs du BTP ; éco 
organismes

• Poursuivre les travaux d’amélioration des conditions d'accueil et de sécurité
des déchetteries

• Optimiser les modes de fonctionnement des déchetteries (horaires).
• Équiper chaque déchetterie d’un local « ressourcerie » (espace « donnerie »)

en partenariat avec des acteurs de l’économie sociale et solidaire (en lien avec
le Plan régional ESS / économie circulaire) : poursuivre le déploiement de
conteneur « réemploi » au bénéficie d’Emmaüs (ou autre acteur) dans les
déchetteries.

• Favoriser la valorisation des déchets mobiliers : mise en place de conteneurs
réservés au mobilier dans les déchetteries du territoire.

• Poursuivre et développer les déchetteries mobiles déjà mises en place sur Sète
où les usagers peuvent déposer, outre leurs végétaux, leurs gros objets et leur
bois. L’objectif est double, mieux trier et valoriser les déchets et répondre à la
problématique des dépôts sauvages en rapprochant les conteneurs des
habitants.

Tonnes de mobilier collectés
Tonnes de déchets valorisés

- 30 K€ - investissement

A définir
A définir

• Développer la valorisation avec une mise à niveau des déchetteries du Nord du
territoire.

• Etudier la possibilité de permettre aux particuliers de récupérer en déchetterie
ce qui peut l’être.

• Mettre en place un centre de collecte et de revente / recyclage des matériaux
du BTP . Repenser le circuit des déchets du BTP.

Service Cohésion sociale



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°12 : Une nouvelle gestion des déchets  dans une 
perspective d’économie circulaire, zéro carbone

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Action n°12.3 : Développer les fières de recyclages et de 
valorisation de la matière sur le territoire :  recyclage, 

réparation et réemploi 

Service Déchets

Met en œuvre    Pilote  Accompagne   Suit

acteurs de l’ESS ; associations…

Nombre d’ateliers de réparation

- 50 K€ - fonctionnement
200 K€ - investissement

12

• Encourager la réparation sur le territoire : mailler le territoire d’ateliers de
réparation (meubles, vélos, fauteuils roulants, TV, électroménager…)

• Développer des lieux d’activité mixte conviviaux (exemple : café + réparation de
vélo, tiers lieux).

• Faire de ces lieux des endroits plaisants, à usage récréatif et pédagogique,
multipliant les évènements culturels et associatifs. Y associer étroitement le
réseau associatif et citoyen local.

• Centraliser ce réseau autour d’une Accorderie-Ressourcerie centrale.
• Etudier l’opportunité et la faisabilité pour créer une ressourcerie (atelier de

réparation/conditionnement, et/ou de vente des produits destinés au
réemploi).

• Faire de cette mobilisation un outil d’insertion pour les personnes éloignées de
l’emploi.

Service Cohésion sociale et politique de la 
ville



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°12 : Une nouvelle gestion des déchets  dans une 
perspective d’économie circulaire, zéro carbone

Axe 4 : Agir globalement, pour un 
développement et une consommation plus 

responsables
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Les actions de réduction des déchets à la source représentent un puissant levier permettant de recréer du
lien social à travers des points de collecte, de réparation et de réemploi. La lutte contre le gaspillage
alimentaire et des ressources permet également d’atténuer les émissions indirectes liées à la production et
au transport de nouvelles marchandises.

Il est donc primordial de poursuivre les stratégies du plan de prévention Déchet porté par SAM et de
valorisation des déchets, en prolongeant la durée de vie des objets en les réparant, favorisant le réemploi
ou en limitant le gaspillage. Sur un autre plan, il est important de travailler à une gestion des déchets la
meilleure possible (composteurs, centres de tri, etc.).

#Prévention et gestion des déchets, #Recyclage /
réemploi,#Economie circulaire, #Gaspillage
alimentaire,

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

12.1 Faire la promotion de la prévention et du tri des déchets. 50 K€ 150 K€ - X

12.2
Repenser le mode de fonctionnement des déchetteries pour 
une meilleure valorisation des déchets

- 30 K€ - X

12.3
Développer les fières de recyclages et de valorisation de la 
matière sur le territoire :  recyclage, réparation et réemploi 

50 K€ 200 K€ - X
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Axe 5 : Le Plan Climat une démarche innovante et participative, 
une véritable dynamique territoriale partagée

Description de l’axe, les principaux enjeux

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) trouve son efficacité dans la mobilisation de l’ensemble des acteurs du territoire, aussi bien des services
des communes que des entreprises, jusqu’aux habitants. C’est pourquoi, il est important d’intégrer l’animation du territoire et la mobilisation de
chacun dans cette démarche.

Le PCAET n’est pas une démarche menée uniquement par la collectivité ou les pouvoirs publics mais bien une approche multi-partenariale et
accessible à l’ensemble des habitants du territoire. Le rôle de la collectivité est ici d’accompagner et permettre l’émergence de toutes les conditions
favorables aux changements dits « individuels ».

La collectivité se doit de montrer l’exemple en matière de pratiques éco-responsables. C’est pourquoi les efforts entrepris sur le fonctionnement
interne seront à poursuivre de façon à faire de Sète Agglopôle Méditerranée une collectivité « exemplaire ».

Sète agglopôle méditerranée accorde une grande importance au suivi et à l’évaluation du PCAET tout au long de sa mise en œuvre. Ils permettront,
le cas échéant, d’affiner les objectifs et de préciser et compléter le plan d’actions dans une logique d’amélioration continue et de façon concerté
avec les services et partenaires. A cet effet, l’agglomération s’engage au côté de l’ADEME dans les dispositifs de labels Cit’ergie et Economie circulaire
dans le cadre du programme national Territoire en Transition

Enfin, cet axe porte comme objectif de faire en sorte que les habitants s’approprient le PCAET afin que son suivi soit réalisé dans une démarche
participative et dont l’implication des habitants serait garantie à chaque étape. La mise en conformité des investissements de la collectivité,
l’allocation de moyens suffisants ainsi que l’identification claire de responsables de la mise en place des différents éléments de ce plan sont des
prérequis indispensables qu’il s’agit de mettre en avant dans cet axe.
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Axe 5 : Le Plan Climat une démarche innovante et participative, 
une véritable dynamique territoriale partagée

Objectifs de l’axe, priorités

L’objectif de cet axe est donc d'assurer l’amélioration continue du PCAET et de créer une mobilisation des habitants autour de ses enjeux. Pour ce
faire, la sensibilisation est un prérequis à toute transformation des pratiques. Il s’agira donc d’organiser des événements, concours et campagnes de
communication ayant pour objectif premier de sensibiliser les habitants aux enjeux énergie-air-climat, tout en leur donnant les solutions qu’ils
pourront mettre en œuvre à leur échelle.

Cet axe poursuit également l’objectif de permettre aux collectivités d’être exemplaires sur ces thématiques. La priorité sera donc sur les
transformations internes afin de garantir un modèle à suivre en termes d’organisation interne, de déplacements et de pratiques.
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Axe 5 : Le Plan Climat une démarche innovante et participative, 
une véritable dynamique territoriale partagée

Synthèses de l’axe : les actions et les mesures

Afin d’accompagner les habitants dans le changement de leurs pratiques quotidiennes, des activités ludiques ayant pour but de sensibiliser les habitants
seront organisées comme des balades thermiques et autres opérations de sensibilisation itinérantes et d’autres formats tels que des formations à l’éco-
conduite par exemple.

L’élaboration d’un plan de communication général en appui à la conduite du PCAET devra permettre de structurer ces actions de sensibilisation sur le
territoire. Il s’accompagnera d’un guide du citoyen responsable dont la diffusion devra être la plus large possible. L’expérimentation d’un « Budget
Participatif Citoyen » est également envisagée pour permettre à tous de participer en proposant des projets et ainsi s’approprier la démarche.

La collectivité poursuivra les changements nécessaires pour tendre vers l’exemplarité tant au niveau de son organisation interne que dans les pratiques de
ses agents (commande publique responsable, flotte de véhicules plus propre, consommation énergétique, déplacements professionnels et
domicile/travail des agents…). L’animation du « Plan de Mobilité Administration » par exemple, doit permettre d’encourager les pratiques diminuant
l’usage de la voiture individuelle et notamment en encourageant les déplacements en modes doux (mise en place du forfait mobilité) ou le covoiturage.

Les bâtiments publics feront aussi l’objet d’une attention particulière dans le but de diminuer leur consommation d’énergie dans la continuité des
nouvelles dispositions règlementaires s’imposant aux bâtiments à usage tertiaire. Un accompagnement des communes dans leurs projets de rénovations
énergétiques est également à prévoir.
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Axe 5 : Le Plan Climat une démarche innovante et participative, 
une véritable dynamique territoriale partagée

Mise en œuvre, Moyens humains et financiers et acteurs concernés

Dans la mise en place des mesures de cet axe, il est évident que les associations présentes sur le territoire sont des partenaires incontournables. En effet,
elles disposent d’une capacité non négligeable de mobilisation et de relais en matière de communication.

Les associations, les syndicats, les écoles et les entreprises auront également une place importante dans la communication des ateliers, sensibilisations et
événements du territoire autour des pratiques écoresponsables.

Afin d’organiser la synergie entre les communes et établissements publics du territoire, le recrutement d’un Conseiller en Energie Partagée est à étudier.

Afin de doter la politique Climat Air Energie de conditions favorables à son suivi, il s’agira de fournir les Moyens humains et le personnel spécifique chargé
de l'animation du PCAET et du suivi de sa mise en œuvre. Il sera également nécessaire de compléter les fiches de poste pour les agents concernés et
d’identifier des référents au sein de chaque commune.
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Orientations Fonctionnement Investissement Partenaires

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche innovante et participative, une véritable 
dynamique territoriale partagée 755 000 € 1 800 000 € 3 800 000 €

Orientation n°13 : Mettre en place une sensibilisation / une mobilisation de tous sur les 
enjeux air énergie climat 440 0000 € 380 000 € - €

Orientation n°14 : Rechercher l’exemplarité des communes et de Sète Agglopôle
Méditerranée 

290 000 € 1 420 000 € 3 800 000 €

Orientation n°15 : Piloter la transition énergétique et faire du PCAET une démarche 
exemplaire, régulièrement évaluée, mesurable et participative 25 000 € - € - €



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°13 : Mettre en place une sensibilisation / une mobilisation 
de tous sur les enjeux air énergie climat

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée

SAM – Service Mobilité & Développement Durable

Le climat est l’affaire de tous et concerne notre quotidien : habiter, se chauffer, se déplacer, se
nourrir, travailler, consommer, … Il impacte tous les habitants, qui voient des factures d’énergie
augmenter, qui sont impactés par la pollution atmosphérique et qui demain devront s’adapter au
réchauffement climatique.

Ainsi, la mobilisation de tous les citoyens et des acteurs du territoire est un enjeu clé pour réussir la
transition énergétique du territoire et donc pour la mise en œuvre d’un PCAET ambitieux.

Le réseau associatif peut être à cet égard un excellent vecteur de communication auprès de la
population et, en même temps, l’assurance d’une base de partenaires capables de concourir à sa
mise en place à travers des projets innovants et participatifs.

De plus, une démarche écologique ne pourra être entreprise sur un territoire avec la seule
implication des techniciens et services concernés. Un mouvement collectif vers la transition est
indispensable. Raison pour laquelle SAM souhaite informer et impliquer le plus grand nombre dans
la construction et la mise en œuvre du Plan Climat Air Energie Territorial.

PLH 2019-2024 ; OPAH RU centre ancien Sète/ OPAH
communautaire sur les 14 communes ; Service Public
Intégré de la Rénovation Énergétique (AREC/région
Occitanie) ; Service d’accompagnement à la rénovation
énergétique ; Fonds d'aide à la rénovation énergétique

Nombre de participants à des événements sur les
pratiques écologiques

Nombre de personnes sensibilisées

2000/an

10 000

+

++

+

+

++
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Conseil de développement ; Association ; Education 
Nationale ; organisateurs d’évènements
SAM - Service habitat ; Service Espaces naturels ; 
Service Ressources Humaines ; service communication

SAM : 0,88 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°13 : Mettre en place une sensibilisation / une mobilisation 
de tous sur les enjeux air énergie climat

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée
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Action 13.1 : Intégrer les enjeux air-énergie-climat dans 
l’organisation des grands évènements du territoire

Service Mobilité & Développement Durable

Met en œuvre    Pilote Accompagne   Suit

Associations ; organisateurs d’évènements et festivals 
(Festival de Thau, Escale à Sète etc…)…

• Systématiser l’intégration de démarches environnementales pour chaque
manifestations de Sète Agglopôle Méditerranée

• Mener notamment une démarche quantitative (réduction des volumes) et
qualitative (baisse de la toxicité) sur la prévention des déchets : recours à des
emballages recyclages ou à des producteurs locaux en complément du tri
sélectif sur toutes les manifestations itinérantes (cf. action 11.3) afin de viser
un niveau d’engagement maximum visant le « sans déchets. »

• Poursuivre l’appui technique pour accompagner les démarches éco-
responsables (mise à disposition de containers supplémentaires de tri des
déchets, ambassadeurs du tri, de moyens d’éco mobilité, navettes bateaux…)

• Mettre en place un comité de pilotage dédié pour accompagner les
évènements sur ce volet (ex : sur le modèle d’Escale bleue dans le cadre de la
manifestation Escale à Sète).

Nbre d’événements identifiés « éco responsables »
Nombre d’événements accompagnés

120 K€ - fonctionnement
30 K€ - investissement

20 / an
10 / an

• Réfléchir à un label local permettant d’attester l’aspect « éco-responsable »
d’une manifestation sportive ou culturelle, publique ou privée, avec en amont
un accompagnement technique voire financier pour adopter cette démarche.

• Elaborer une boîte à outils qui pourrait être mise à disposition afin de
poursuivre ces objectifs lors des événements du territoire.

• Participer à valoriser les initiatives et bonnes pratiques mises en place
(communication dédiée, témoignage…)

• Renforcer la sensibilisation par la distribution de petits objets cadeaux
(mousseurs d’eaux, ampoules leds, goodies éco-responsables …).

Service communication/ protocole; service 
déchets

-



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°13 : Mettre en place une sensibilisation / une mobilisation 
de tous sur les enjeux air énergie climat

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée
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Action 13.2 : Elaborer et mettre en œuvre un plan de 
mobilisation générale sur le PCAET à destination de 

différents publics

Service Mobilité & Développement Durable 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

• Faire émerger et soutenir des solutions concrètes et imaginées par les citoyens
pour agir en faveur du climat.

• Expérimenter un « budget participatif citoyen ». Le principe : permettre à tous
de participer en proposant des projets pour le territoire et en décidant de
l'attribution d'un budget dédié, par le biais d’un vote. Après un pré tri par
l’agglomération pour s’assurer de leur faisabilité, les projets seraient soumis au
vote du public par exemple sur une plateforme en ligne. In fine les projets
éligibles les plus appréciés par le public seraient subventionnés.

• Organiser un concours des Initiatives Climat à destination des acteurs du
territoire désireux de faire connaître leurs bonnes pratiques et de les diffuser.

Mise en place d’un budget participatif
Nombre de projets déposés sur la 

plateforme du « budget participatif »

250 K€ - investissement

Fait
20 / an

• Organiser une campagne de communication présentant des portraits et des
histoires personnelles d’habitants ayant pris conscience de ces enjeux, et de
leurs engagements. Prévoir une rubrique dédiée sur le site de SAM, constituée
de témoignage citoyens/ entreprises.

• Communiquer et informer régulièrement sur les indicateurs représentatifs et
partagés pour le territoire en matière de qualité de l’air, de consommations
énergétiques (mesurer régulièrement l’évolution des consommations de
fluides par commune) et d’émissions de GES (traduire ces résultats en termes
de CO2 et en comparaisons concrètes)

• Imaginer un outil de synthèse de type « le PCAET dans ma commune : quels
apports » pour faciliter l’intégration des actions du PCAET dans les communes

Service communication

0,5 ETP



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°13 : Mettre en place une sensibilisation / une mobilisation 
de tous sur les enjeux air énergie climat

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée
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Action 13.3 : Elaborer un guide du citoyen responsable
Service Mobilité & Développement Durable 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

Associations environnementales ; ADEME…

• Elaborer un guide du « citoyen responsable » adapté au territoire et proposant
un ensemble d’actions à mettre en œuvre à l’échelle individuelle qui peuvent
s’intégrer dans la démarche de Plan Climat : consommation d’énergie,
prévention déchets, éco-mobilité, achat durable, alimentation, moyens de
rafraîchir son logement sans avoir recours à la climatisation, etc.

• Travailler avec l’ADEME pour que ce document donne des estimations des
économies de CO2… et financières, que permet chaque bon geste.

• Indiquer des ratios de consommation (par m², par type d’habitat, etc.)
permettant à chacun de situer ses consommations.

• Distribuer ce guide lors d’opérations de sensibilisation itinérantes ou
d’événements

Nombre d’exemplaires distribués

- 20 K€ - fonctionnement
100 K€ - investissement

20 000

• Diffuser auprès des habitants des moyens d'évaluer l'impact carbone de leur
mode de vie. Exemple : http://avenirclimatique.org/micmac/

• Insister auprès des ménages sur les consommations liées aux « nouveaux
usages » (informatique, etc.)

• Compléter le guide en créant une « médiathèque » de tous les supports
possibles, des outils et aides mis à disposition par SAM et/ou ses partenaires
incitant aux bons usages, et la mettre à disposition des habitants.

Service communication



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°13 : Mettre en place une sensibilisation / une mobilisation 
de tous sur les enjeux air énergie climat

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée
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Action 13.4 : Sensibiliser les particuliers aux économies 
d’énergie dans l’habitat 

Service Habitat

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

CCAS ; acteurs de l’Habitat. …

• Organiser des évènements incitatifs, pratiques, pédagogiques et ludiques, sur
les thèmes de la rénovation énergétique en s’appuyant sur les outils de l’axe1,
autour de thermographie de quartier, un salon de l’habitat responsable, autour
de la thermographie aérienne, du cadastre solaire...

• Sensibiliser les particuliers à la chasse au gaspillage dans les habitats et aux
économies financières associées à la transition énergétique.

• Aller au-devant des habitants : organiser notamment des opérations de
sensibilisation itinérantes (ClimatoBus), dans les quartiers repérés comme
particulièrement énergivores.

• Organiser un concours « Famille à énergies positives ».
• Tenter de développer une brigade d’éco-ambassadeurs (constituée de

volontaires formés, de contrats d’apprentissage, de personnes en services
civiques, d’élus…), travaillant à la sensibilisation aux bons usages de l’habitat,
lors de visites de type « Tupperware ».

Nombre de participants à des événements

-

2000 / an

• Travailler avec les fournisseurs pour former les habitants à l’usage des
nouveaux compteurs, et aux auto-diagnostics qu’ils permettent.

• Mener une campagne de sensibilisation, incitant les habitants et les acteurs du
territoire à vérifier que leur abonnement électrique n’excède pas la puissance
nécessaire.

• Travailler avec les fournisseurs pour qu’ils puissent renvoyer aux habitants des
mesures sur les consommations et leurs évolutions. Sur cette base, organiser
des « concours » entre quartiers, etc.

Service Mobilité & Développement Durable 

-



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°13 : Mettre en place une sensibilisation / une mobilisation 
de tous sur les enjeux air énergie climat

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée
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Action 13.5 : Former tous les acteurs, afin de réduire 
fortement les émissions liées à l’usage de la voiture

Service Mobilité & Développement Durable 

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

Communes ; ADEME

• Promouvoir l’éco-conduite par un plan de sensibilisation s’adressant à tous les
acteurs (Cf. Action PDU)

• Organiser des campagnes d’information – sensibilisation répétées, en faveur de
l’éco-conduite, sur tous les supports de communication de l’agglomération.

• Mettre en ligne sur le site de SAM des contenus pédagogiques sur l’éco-
conduite. Mettre en ligne les tableaux de l'ADEME, indiquant les
consommations et les émissions de GES de chaque véhicule présent sur le
marché.

• Offrir des formations éco-conduite aux habitants volontaires – notamment à
l‘occasion de la semaine de la mobilité ou du développement durable.

Nombre de personnes formées à l’éco-conduite
Nbre de personnes sensibilisées à l’éco-

conduite

120 K€ - fonctionnement

500 / an
10 000 dont personnes 

sensibilisées via internet

• Accompagner les principaux employeurs (entreprises ou structures publiques)
pour promouvoir les formations éco-conduites à leurs salariés ou encore le
télétravail notamment dans le cadre de l’accompagnement à la mise en œuvre
de leur Plan de Mobilité.

• Aménager des tiers lieux ou centres de travail partagé, afin de pouvoir travailler
à proximité de son lieu d'habitation. ( cf action 10.2 et 10.4)

Service ressources humaines

-



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°13 : Mettre en place une sensibilisation / une mobilisation 
de tous sur les enjeux air énergie climat

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée
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Action 13.6 : Poursuivre les actions de sensibilisation 
pour les scolaires et les impliquer pour réduire le bilan 

carbone des établissements scolaires

Service Espaces Naturels

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Communes ; associations environnementales ; Education 
Nationale

• Poursuivre les programmes d’éducation et de sensibilisation à l’environnement
auprès des publics scolaires et en partenariat avec les associations locales sur
les thèmes du développement durable (tri des déchets, éco mobilité, qualité de
l’air, érosion du littoral et au risque de submersion marine…)

• Mettre en œuvre, avec les associations, des projets pédagogiques avec les
écoles, de sensibilisation à la qualité de l’eau de la lagune de Thau par la
connaissance et le respect des bonnes pratiques d’usage du réseau pluvial trop
souvent confondu avec le réseau d’assainissement. (Ex : pose de plaques « Ici
commence la lagune de Thau »)

• Organiser des formations pédagogiques sur le climat et les bons gestes, avec le
corps enseignant et le monde associatif.

• Réduire les consommations de fluides des écoles, en faisant bénéficier les
enfants des économies ainsi faites. Analyser les consommations de fluides sur
les 3 dernières années, et en chiffrer le coût moyen.

Nombre d’élevés bénéficiaires de projets 
d’éducation au DD

180 K€ - fonctionnement

1000

• Faire signer par le Maire, les personnels scolaires et chaque enfant, une
convention prévoyant que les économies monétaires faites sur l’année seront
reversées à l’école, pour des projets pédagogiques.

• Organiser une émulation sur ce thème, entre les écoles du territoire. En fin
d’année, remettre officiellement aux élèves le « chèque » correspondant aux
économies faites, lors d’une cérémonie festive, valorisant les efforts réalisés.

• Inciter les établissements scolaires (écoles, collèges, lycées) pour qu’ils visent le
label « E3D - École/Établissement en démarche de développement durable » et
les accompagner dans cette démarche.

-



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°13 : Mettre en place une sensibilisation / une mobilisation 
de tous sur les enjeux air énergie climat

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée
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Faciliter la mobilisation de l’ensemble des acteurs du territoire à travers l’expérimentation d’outils
financiers innovants comme la mise en place d’un budget participatif, la création d’un guide des bonnes
pratiques, l’organisation d’évènements et la promotion des pratiques éco responsables portés par les
acteurs économiques, associatifs et les citoyens.

Faciliter l’accompagnement des habitants pour tendre vers des pratiques plus responsables par
l’information, la communication lors d’événements pour mettre en valeur les changements à opérer
(habitat, alimentation etc.)

De manière générale, communiquer autour des façons dont les habitants peuvent adopter des
comportements écoresponsables.

#Participation et mobilisation citoyenne, #
Pratiques et comportement éco-responsables,
#Education à l’environnement et au
développement durable, #Bilan Carbone,
#Mobilité durable, #Economie d’énergie, #
Innovations …

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

13.1
Intégrer les enjeux air-énergie-climat dans l’organisation des 
grands évènements sur le territoire

120 K€ 30 K€ - X

13.2
Elaborer et mettre en œuvre un plan de mobilisation générale 
sur le PCAET à destination de différents publics*

- 250 K€ - X

13.3 Elaborer un guide du citoyen responsable 20 K€ 100 K€ - X

13.4
Sensibiliser les particuliers aux économies d’énergie dans 
l’habitat 

- - - X

13.5
Former tous les acteurs, afin de réduire fortement les 
émissions liées à l’usage de la voiture

120 K€ - - X

13.6
Poursuivre les actions de sensibilisation pour les scolaires et les 
impliquer pour réduire le bilan carbone des établissements 
scolaires

180 K€ - - X



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°14 : Rechercher l’exemplarité des communes et de Sète 
Agglopôle Méditerranée 

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée

SAM – Service Achats ; Commande publique ; 
Service Bâtiments, infrastructures et voiries 

L’aspect fondamental que doit revêtir un PCAET ambitieux est qu’il balaye tous les secteurs du
territoire. Ainsi, c’est dans cette optique d’élargissement de son action qu’il faut toucher tous les
secteurs et tous les acteurs, à commencer par les collectivités elles-mêmes.

Il s’agira ainsi d’engager la collectivité dans une réflexion sur ses propres pratiques concernant sa
flotte de véhicules, ses achats, ses consommations ou la formation des élus et agents aux bonnes
pratiques à adopter. L’objectif est double : économiser sur la facture (carburant, consommations
d’énergie) et réduire ses émissions de GES et son impact environnemental.

Le fonctionnement de l’intercommunalité doit être conduit avec les communes de façon à
entreprendre une véritable démarche écoresponsable en mettant tous les moyens possibles à
disposition comme un poste de conseiller en énergie partagée.

Enfin, les écoles sous la compétence des communes doivent faire l’objet d’un engagement fort à la
hauteur du levier que ces établissements représentent.

Plan de Déplacements Administratifs de SAM
Réalisation d’une politique d’achat responsable

% du parc de flotte en véhicules peu ou pas
émetteurs de GES

M² de bâtiments rénovés

100% des achats conformes à la charte d'achat
durable

15 000 / an

+++

+++

+

+

++
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Communes ; Hérault énergie ; ADEME ; Gefosat…

SAM : 1,83 M€
Partenaires : 3,8 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°14 : Rechercher l’exemplarité des communes et de Sète 
Agglopôle Méditerranée 

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée
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Action 14.1 : Renouveler les flottes de véhicules du parc 
public de manière exemplaire

Service Mobilité & développement durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Communes 

• Mettre en place le suivi du parc auto tout en développant une stratégie de
remplacement par des véhicules plus « propres » et les formations à l'éco
conduite.

• Poursuivre la politique de renouvellement pluriannuelle en priorisant la
performance économique et environnementale avec l’achat de véhicules à
faible niveau d’émission tous parcs confondus : véhicules de services, bennes à
ordures ménagères, bus …

• Renouveler l’engagement de SAM au côté du délégataire dans la « Charte
Objectif CO2 » transport voyageurs pour les transports urbains.

• Dans la mesure du possible, opter pour une motorisation exemplaire et bas
carbone (électrique, bioGNV, hydrogène...) et à défaut, essence en substitution
du diesel pour trajets longs. Et respecter à minima les dispositions de la Loi
TECV d’un minimum de 20% en véhicule dits à « faible émission de GES et de
polluants de l’air » (< ou égale à 60g CO2/km) à chaque renouvellement de
parc public de véhicules légers de plus de 20 véhicules.

Part des véhicules bas carbone dans la flotte de véhicules
Part des kilomètres parcourus en modes bas carbone

- 90 K€ - fonctionnement
1 120 K€ - investissement

>50%
>50%

• A chaque renouvellement du parc de bus, intégrer des réflexions sur le choix du
mix énergétiques (électriques, hybrides, GNV/BioGNV) et cela dans le respect
des dispositions de la loi TECV.

• Optimiser la gestion des réservations des véhicules en pool afin de réduire la
taille du parc. Evaluer les besoins et suivre les consommations des véhicules.

• Mettre en place en interne des dispositifs de covoiturage ou de mutualisation
des véhicules et des trajets entre les services. Recourir lorsque c’est possible au
service d’autopartage pour privilégier la mutualisation des véhicules (service
Modulauto mis en place depuis 2019 à Sète)

• Substituer, lorsque c’est possible, certains véhicules par des modes alternatifs :
poursuivre la mise à disposition de vélos à assistance électrique de service.

• Former à l'éco conduite les plus gros rouleurs ; Ouvrir la formation à tous les
agents ; Former des formateurs internes

• Poursuivre la mise en œuvre et animer le PDA de SAM.

Service Achats (véhicules légers) ; service 
déchets ( BOM)



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  
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Action 14.2 : Créer un poste de Conseiller en énergie 
partagé mutualisé SAM/commune

Service Mobilité et Développement durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

Communes ; ADEME ; Gefosat

• Etudier la possibilité de créer un poste de conseiller en énergie partagé (CEP)
mutualisé SAM/communes, chargé d’accompagner les collectivités dans une
démarche de meilleure maîtrise de l’énergie dans un objectif de réaliser des
économies et dans leur projet de rénovation.

• Répondre à l’Appel à projet ADEME CPE pour un co-financement du poste de
CPE.

• Expérimenter, à défaut, un accompagnement des communes dans leurs projets
de rénovations énergétiques dans le cadre d’un partenariat avec une
association de la maîtrise énergétique (réalisation de diagnostics énergétiques,
identification des leviers mobilisable, premières préconisations pour rénover
une école par exemple…)

Nombre de bâtiments étudiés
Nombre de projets de rénovation accompagnés

Recrutement d’un CEP

30 K€ - investissement

100% des bâti. de plus de 1000m²
40
1

• Développer une plateforme collaborative en ligne, permettant des échanges et
retours d’expérience entre tous les acteurs publics du territoire en matière de
sobriété énergétique et d’EnR (ex : cahiers des charges pour les nouvelles
constructions)

• Travailler avec les services municipaux pour réduire le bilan carbone des
établissements (notamment les écoles) et transmettre les bonnes pratiques.

• Faire de l’administration un acteur exemplaire dans le respect du décret
tertiaire issu de la loi ÉLAN qui pose un objectif de réduction des
consommations énergétiques des bâtiments de plus de 1000m² à usage
tertiaire de -40% en 2030, -50% en 2040 et -60% en 2050 par rapport à 2010.

Service Bâtiments, infrastructures et voiries

1 ETP



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  
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Action 14.3 : Suivre et gérer les consommations du 
patrimoine public accompagné d’objectifs chiffrés de 

réduction des consommations et des émissions de GES

Service Bâtiments, infrastructures et voiries

Met en œuvre    Pilote   Accompagne Suit

Hérault Energie ; ADEME

• Suivre et contrôler la consommation des fluides et réaliser un bilan énergétique
a minima annuel : contrôler les compteurs / la facturation ; optimiser les
abonnements ; contrôler les usages, inclure lorsque c’est possible un
pourcentage d’énergie « verte » dans les marchés d’achats d'énergie ;
identifier les gisements d’économie d’énergie et aboutir à des préconisations
de travaux et mesures à mettre en place comme le choix d’équipements
performants (chauffage, climatisation, éclairage ventilation, outil de pilotage,
recours aux énergies renouvelables comme les chauffes eau solaires etc.).

• Sensibiliser le personnel, les agents, les gestionnaires de bâtiments, les usagers
des bâtiments et équipements publics.

• Définir des seuils de réduction de la consommation d’énergie finale dans les
bâtiments à usage tertiaire > 1000 m² pour atteindre les objectifs de
consommation à l’horizon 2030 (-40%) 2040 ( -50%) et 2050 (-60%) fixés par le
décret du 23/07/19.

Evolution des consommations par usages des bâtiments 
M² de bâtiments rénovés (SAM/communes)

Surfaces équipées en GTC (et ratio)

- 100 K€ - fonctionnement
300 K€ - investissement + 1 M€ partenaires

-40%
15 000 / an

100%

• Installer, un tableau d’affichage indiquant en termes simples l’évolution des
consommations d’énergie et d’eau pour chaque bâtiment ainsi que la
production des éventuels équipements de nouvelles énergies, installés dans
l’immeuble, Ainsi que des capteurs mesurant la qualité de l’air intérieur et
communiquer sur les résultats.

• Développer les énergies renouvelables sur le patrimoine (cf. Axe2)
• Construire des bâtiments exemplaires en termes d’économies d’énergie et

d’impact sur l’environnement. (cf. Action 2.2)

Service Mobilité & Développement Durable



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  
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Action 14.4 : Réduire les consommations énergétiques 
liées à l’éclairage public

Service Bâtiments, infrastructures et voiries

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Communes ; Agence Régionale de la Biodiversité

• Poursuivre la rénovation de l’éclairage vétuste et énergivore des zones
d’activités économiques.

• Systématiser des éclairages publics plus efficients (LED, réducteur de tension
etc.) et réduire les zones à éclairer.

• Engager une rénovation performante de l'éclairage public, expérimenter des
coupures nocturnes, accompagner les communes à formuler un plan lumière
intégrant des objectifs en matière d'entretien et de limitation des
consommations énergétiques"

• Éteindre l’éclairage public la journée, expérimenter des détecteurs de présence
pour limiter les consommations.

• Généraliser les détecteurs de présence dans les bâtiments publics.

Nombre de points lumineux rénovés
Consommation des sites avant/après réalisation 

des opérations (en quantité et en coût)
Part d’éclairage ZAE renouvelé/rénové

- 50 K€ - fonctionnement
+ 2,8 M€ partenaires

1900 / an
-50%

100%

• Développer des systèmes d’éclairage économes en énergie dans les bâtiments
et infrastructures publiques,

• Valoriser les expérimentations menées par les communes d’extinction de
l’éclairage public , de réduction de l'éclairage public de 1h à 5h du matin ou
grâce à des détecteurs de présence.

• Définir une politique d’éclairage en fonction des espaces publics (entrées de
commune, quartier habitation, places etc…).

• Engager des réflexions sur l’instauration et l’identification de trames noires (ou
sombres) pour réduire les impacts de l’éclairage sur la biodiversité nocturne

Service Mobilité et Développement durable



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  
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Action 14.5 : Rendre les marchés publics exemplaires et 
faire des pouvoirs publics des consomm’acteurs

Service Achats ; Service Commande 
publique

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Communes

• Dans le respect du décret des marchés publics n° 20166360 du 25 mars 2016,
promouvoir les valeurs et les engagements politiques de SAM comme
l’amélioration du ratio coût/qualité des achats, la protection de
l’environnement ou l’insertion sociale des publics en difficulté.

• Former techniquement et juridiquement les agents.
• Fournir des outils pour faciliter l'intégration par les agents : mettre en ligne des

marchés et autres pièces types pour les services ; un référentiel, des directives
détaillées pour les achats dans les domaines du matériel du bureau, entretien
des bâtiments, véhicules et mobilité, matériaux de construction ;

• Elaborer et mettre à disposition un « guide pratique » pour les marchés
emblématiques (ex. marchés d’entretien) et l’enrichir régulièrement à partir
des retours d’expériences.

• Formaliser un engagement politique via une Charte d’achat
durable/responsables en fonction des grands domaines des marchés publics et
des objectifs à atteindre.

Part des achats conforme à la charte d’achat 
durable (clauses sociales et environnementales)

Pourcentage des offres des entreprises 
transmises en dématérialisées

- 20 K€ - fonctionnement

100%

100%

• Poursuivre et privilégier la dématérialisation des marchés publics.
• Poursuivre la mise en place de groupements d’achats et développer les

mutualisations, entre tous les acheteurs du secteur public.
• Poursuivre la mise en œuvre de clauses sociales (retour à l’emploi des

personnes éloignées du marché du travail) lorsque cela est possible.
• Interroger explicitement les services sur les critères environnementaux qu’il

envisagent de prendre en compte notamment via la fiche préalable au
lancement d’un marché.

• Intégrer un volet « développement durable » en annexe de la notice de
réglementation des marchés.



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  
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Action n°14.6 : Mettre en œuvre un plan de formation 
des élus et des services

Service Ressources humaines

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

communes ; ADEME ; Espaces Info Energie

• Proposer et formaliser un plan de formation « Climat-Air-Energie » pour tous
les élus (possibilité de formations ADEME externalisées à l’agglo, de formations
cibles sur la maîtrise énergétique par les Espaces Info Energie…).

• Développer un parcours interne de formations sur les thématiques Climat-Air-
Energie. Réalisé sur la base des compétences internes des agents de
l’agglomération permettant ainsi de favoriser les interactions entre les agents,
la compréhension et la connaissance des enjeux des différentes politiques
communautaires menées dans ces domaines.

• Poursuivre les formations développement durable (tri des déchets, éco
mobilité…) aux nouveaux arrivants de l’agglomération, les formations
mutualisées avec les communes notamment sur la gestion des espaces verts
(choix d’essences méditerranéennes…), renforcer les formations à l’éco-éco
conduites (cf. Action éco conduite)

Nombre de formation « développement durable/ 
environnement » réalisées

- Budget formation

5 / an

• Multiplier lorsque c’est possible les formations internes des personnels des
communes et de l’agglomération – et travailler avec eux de façon participative
afin d’élaborer un « Plan Climat interne », portant notamment sur les usages
professionnels.

• Accompagner les élus et les agents dans la pratique des éco-gestes quotidiens,
Organiser des visites de sites, des conférences auxquelles sont conviés les élus
et les services.

Service Mobilité et Développement durable
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Renouveler progressivement la flotte de véhicules pour accompagner le changement de pratiques vers des
modes de déplacement moins émetteurs de GES et plus doux.

Encourager le changement des pratiques des agents et élus des collectivités à travers le partage
d’expérience, des formations et ateliers de sensibilisation.

Valoriser le double intérêt de répondre à la fois aux enjeux environnementaux mais aussi aux enjeux
financiers avec à la clé, des baisses de coût notamment grâce à une meilleure gestion des dépenses de
fonctionnement (factures énergétiques, de carburants…)

#Sobriété, maîtrise énergétique et énergies
renouvelables, #Coopération intercommunale et
Mutualisation, #Achat et Commande publique
responsables, #Eco mobilité,
#Formation/Sensibilisation, #Economies
financières

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

14.1
Renouveler les flottes de véhicules du parc public de manière 
exemplaire

90 K€ 1,12 M€ - X

14.2
Créer un poste de Conseiller en énergie partagé mutualisé 
SAM/commune

30 K€ - - X

14.3
Suivre et gérer les consommations du patrimoine publiques 
accompagné d’objectifs chiffrés de réduction des 
consommations et des émissions de GES

100 K€ 300 K€ 1 M€ X

14.4
Réduire les consommations énergétiques liées à l’éclairage 
public

50 K€ - 2,8 M€ X

14.5
Rendre les marché publics exemplaires et faire des pouvoirs 
publics des consomm’acteurs

20 K€ - - X

14.6 Mettre en œuvre un plan de formation des élus et des services - - - X



Bénéfices Climat - Air - Energie

Contexte et objectifs de l’action
Porteur

Indicateurs de résultat & Objectifs

Opérations et politiques liées
Indicateurs de résultat Objectifs à 2026

Impact

Adaptation au changement climatique

Atténuation du changement climatique

Réduction de la consommation d’énergie

Amélioration de la qualité de l’air

Energies renouvelables

Partenaires

Montant estimé

Orientation n°15 : Piloter la transition énergétique : Faire du PCAET une 
démarche exemplaire, régulièrement évaluée, mesurable et participative

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée

SAM – Service Mobilité & Développement Durable,

L’intérêt d’un PCAET réside très précisément dans son suivi et sa mise en place effective. Pour ce faire,
il s’agira d’organiser ce suivi en impliquant au mieux les acteurs du territoire. La création de groupes
de suivi, de référents thématiques, ainsi que la publication des avancements de sa mise en place
sont garants de sa réussite.

Cela passe aussi par un diagnostic exhaustif des actions menées par la collectivité afin de les
réorienter si besoin pour les mettre en conformité avec les objectifs du PCAET.

Enfin, la question des moyens alloués au suivi du plan d’action et principalement financiers et
humains doit bien évidemment être à la hauteur des enjeux.

PPI ; projet de R&D Développement et test d’un
label « Ville durable et innovante »

Nombre de logements individuels et collectifs
rénovés (montée en charge progressive)

Baisse de la consommation d’énergie du
résidentiel due à la rénovation des logements

Baisse des émissions de gaz à effet de serre du
résidentiel due à la rénovation des logements

10 500 logements rénovés

- 58 GWh par rapport à 2015

- 7300 t CO2e par rapport à 2015

+

+

+

+

+
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SAM tous services, tous partenaires ; Cerema ; 
Efficacity

SAM : 0,025 M€



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  
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Action 15.1 : Suivre, évaluer et mettre en œuvre le Plan 
Climat

Service Mobilité et Développement durable

Met en œuvre    Pilote Accompagne   Suit

ADEME, DDTM

• S’engager dans des démarches ambitieuse de labélisation nationales et
d’excellence et en faire un outil qualitatif de suivi , d’évaluation et
d’amélioration continue du PCAET: Cit’ergie et le label « Economie
circulaire » (ECI) du programme national « Territoire en transition » porté par
l’ADEME. Ces deux labels complémentaires consistent à la réalisation d’un
état des lieux et l’élaboration d’un plan actions qui permettra d’affiner,
préciser ou compléter celui du PCAET. Cit’ergie distingue la performance des
meilleures politiques et actions climat-air-énergie. Le label Economie circulaire
est complémentaire et permet d’aider concrètement la collectivité à définir,
suivre, et évaluer sa politique territoriale d ’économie circulaire.

• Organiser un suivi transversal et partenarial de la mise en œuvre du Plan
Climat, appuyé sur un Comité de pilotage, un Comité technique, et une
instance participative. Formaliser l’évaluation à mi-parcours du PCAET.

• S’appuyer sur un tableau de bord des indicateurs de suivi et résultat du PCAET.
S’en servir pour alimenter le rapport annuel de Développement Durable annuel
de l’agglomération.

Nombre de réunions de suivi et évaluation : 
COPIL , COTECH , audits , autres

25 K€ - fonctionnement

2 / an

• Réaliser le bilan carbone de l’administration tous les 4 ans. Systématiser
l’intégration des données bilans carbone et de consommations énergétiques
dans chaque rapport d’activité annuel fourni par les délégataires (transports,
assainissement, déchets…)

• S’assurer de la bonne articulation du PCAET avec le Plan de Prévention de l’Air
de l’aire urbaine de Montpellier et de la feuille de route « Qualité de l’air «
dont SAM est partie prenante, le PDU, le PLH, le PLPDMA , le SCoT ou encore le
SRADDET et la trajectoire REPOS Occitanie.

Tous

-



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  
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Action 15.2 : Construire un réseau de référents climat et 
impliquer les acteurs du territoire

Service Mobilité et Développement durable

Met en œuvre    Pilote Accompagne   Suit

référents Plan Climat de SAM ; référents Plan Climat des 
communes ; conseil de Développement de SAM…

• Doter la politique « Climat-Air-Energie » des Moyens humains nécessaires avec
du personnel spécifique chargé de l'animation du PCAET et du suivi de sa mise
en œuvre.

• Décliner finement les responsabilités et les référents, en identifiant clairement
des référents par service/pôle, par exemple pour : l’éco mobilité, la gestion de
l'énergie, la rénovation des bâtiments de la collectivité, les mesures de
consommation et de suivi...Compléter les fiches de poste pour les agents
concernés.

• Identifier des référents au sein de chaque commune.
• Mobiliser le Conseil de Développement de SAM sur la transition énergétique :

développer les interventions sur les évolutions et solutions de société avec les
conférences du C2D, partager avec d’autres EPCI…

ETP affecté à l’animation et à la mise en œuvre du PCAET
Nombre de référents PCAET

- -

+ 2 / an
100

• S’appuyer sur les initiatives locales citoyennes pour favoriser l’implication
citoyenne dans la mise en œuvre du PCAET. Ex : les tiers lieux prochainement
créés à Sète pourrait potentiellement se faire relais des démarches de
transition énergétiques.

• Développer les partenariats avec le monde associatif et les citoyens.
• Développer des réseaux et actions partenariales entre la recherche et les

acteurs des collectivités territoriales, gouvernance et expérimentations
participatives.



Rôle de la collectivité : 

Partenaires : 

Service SAM Coordinateur :  

Indicateur de suivi Objectif

Moyens humains Moyens financiers

Service SAM en appui :  

Orientation n°15 : Piloter la transition énergétique : Faire du PCAET une 
démarche exemplaire, régulièrement évaluée, mesurable et participative

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée
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Action 15.3 : Mettre en cohérence les investissements et 
les moyens financiers avec les enjeux du PCAET

Service Mobilité et Développement durable

Met en œuvre    Pilote   Accompagne   Suit

Identifier les budgets liés au PCAET et suivre sa mise en œuvre.
• Identifier et valoriser dans le plan pluriannuel d’investissement les sommes

allouées à des projets en phase avec les enjeux du PCAET.
• Mesurer "l'effort financier" de la collectivité en matière de climat, d'air et

d'énergie par un indicateur en euros/an/habitant et lui donner de la visibilité
(ex : dans le rapport développement durable annuel)

• Calculer puis utiliser les sommes équivalentes aux Taxes sur la Consommation
Finale d'Electricité (TCFE), l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux
(IFER), les Certificats d’Economie d’Energie, le tarif injection EnR, etc… pour
financer les actions du PCAET (selon les ressources et compétences de la
collectivité)

• Identifier les économies réalisées grâce à des actions de maîtrise de l’énergie
ou d’efficacité (économies d'énergie/coûts évités) et affecter tout ou partie de
ces "recettes" au budget de la politique énergétique.

«effort financier » en matière de climat, d'air et d'énergie 
en euros/an/habitant

- -

50 € / an / hab

Mettre en cohérence les projets d'investissement et de financement de la
collectivité :
• Evaluer lors de chaque nouveau projet d'investissement, la cohérence du projet

avec les enjeux du PCAET.
• Identifier les investissements/subventions qui ne sont pas cohérents avec les

objectifs du PCAET. Elaborer un plan de réorientation de ces investissements
Mener une réflexion pour introduire un système d'éco-conditionnalité (bonus) des
aides accordées via les fonds de concours aux communes (projet d’éco mobilité,
bâtiments certifiés ou équivalents…)
Mener une veille active sur les différents financements possibles pour renforcer le
budget de la politique climat air énergie.
Favoriser l'investissement participatif via l’émergence de projets citoyens
notamment pour les projets de développement ENR.

service Politiques contractuelles ; Service 
Finances



Mise en œuvre Thèmes transverses

Orientation n°15 : Piloter la transition énergétique : Faire du PCAET une 
démarche exemplaire, régulièrement évaluée, mesurable et participative

Axe 5 : Le Plan Climat une démarche 
innovante et participative, une véritable 

dynamique territoriale partagée

249

S’assurer des moyens nécessaires humains et financiers pour atteindre les objectifs du PCAET.

Intégrer des évaluateurs de suivi et des groupes de référents thématiques pour s’assurer la bonne mise en
place du PCAET et l’implication d’un plus grand nombre.

S’assurer de la bonne articulation du PCAET avec les autres documents de planification et politiques
sectorielles

Assurer le suivi financier ainsi que la cohérence du PCAET avec les activités et investissements du territoire.

Créer les conditions nécessaires à la conduite de politiques publiques écologiques en conditionnant le
versement des fonds de concours à un engagement éco-responsables

#Suivi et évaluation #Ressources financières,
#Participation citoyenne,

Budget fct. Budget inv. Budget 
partenaire

Démarrage 
2020-2022

Démarrage 
2023-2025

15.1 Suivre, évaluer et mettre en œuvre le Plan Climat 25 K€ - - X

15.2
Construire un réseau de référents climat et impliquer les 
acteurs du territoire

- - - X

15.3
Mettre en cohérence les investissements et les moyens 
financiers avec les enjeux du PCAET

- - - X



Récapitulatif financier
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intitule Coûts de 
fonctionnement*

Coûts en 
investissement (€

/ 6 ans)

Coûts 
partenaires TOTAL par axe TOTAL SAM par axe

Axe 1
Axe 1 : Mobiliser tous les acteurs, pour engager la 
transition vers un bâti et un urbanisme post 
carbone

1 050 000  5 865 000  16 355 000  23 270 000  6 915 000  

Axe 2 Axe 2 : Développer les nouvelles énergies, pour 
des solutions d'avenir durable 510 000  26 840 000  33 250 000  60 600 000  27 350  00 0

Axe 3 Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour un 
territoire plus résilient et moins émetteur 418 000 12  215 000 6 400 000  19 033 000 12 633 000

Axe 4 Axe 4 : Agir globalement, pour un développement 
et une consommation plus responsables 2 545 000 616 500  16 000 000  19 161 500 3 161 500

Axe 5
Axe 5 : Faire du Plan Climat une démarche 
innovante et participative, pour engager une 
véritable dynamique territoriale partagée

755 000 1 800 000  3 800 000  6 355 000 2 555 000

TOTAL 5 278 000 47 336 500 75 805 000 128 419 500 52 614 500

* Hors les 3,3 ETP supplémentaires pressentis pour engager ou consolider des actions identifiées dans le présent document



Récapitulatif du programme d’actions
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Axe 1 :La mobilisation de tous les acteurs, pour engager la transition vers un bâti et un urbanisme post carbone

Orientation n°1 : Accompagner les démarches de rénovation du bâti et sensibiliser les habitants à la qualité énergétique de leur logement par 
une démarche personnalisée

1.1 Sensibiliser par la thermographie 

1.2 Animer et mieux faire connaitre l’Espace Info Energie

1.3 Animer une plateforme de rénovation énergétique territoriale, service d’accompagnement à la rénovation pour tous 

1.4 Soutenir financièrement la rénovation énergétique 

1.5 Soutenir l’évolution vers des modes de chauffage moins émetteurs de gaz à effet de serre et de particules

1.6 Sensibiliser, mobiliser et accompagner les copropriétés et les syndics pour favoriser la réhabilitation de leur parc

Orientation n°2 : Créer une dynamique d’excellence sur le territoire dans les secteurs du bâtiments

2.1 Renforcer les compétences et les connaissances des acteurs du bâtiment sur les bâtiments économes en ressources  

2.2 Favoriser la construction de bâtiments performants énergétiquement, innovants et privilégiant l’usage de matériaux bio-sourcés

Orientation n°3 : Aménager durablement pour un territoire plus sobre, plus résilient et mieux partagé

3.1 Intégrer et renforcer les enjeux air-énergie-climat dans les documents d’urbanisme

3.2 Intégrer des objectifs de ville durable et d’innovation, dans les opérations d’aménagements

3.3 Préserver et développer la « nature et la biodiversité » en milieu urbain : créer des îlots de fraicheurs, déployer des programmes de plantation et 
de désimperméabilisation des sols

3.4 Mener et suivre la politique d’éco mobilité déclinée dans le Plan de Déplacements Urbains 2020-2030 
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Axe 2 : Le développement de la production et de l’usage des nouvelles énergies, pour des solutions d’avenir durables

Orientation n°4 : Développer la production d'énergie solaire, en recensant l’ensemble du potentiel, en sensibilisant et en soutenant les acteurs 
concernés

4.1 Réaliser et animer le cadastre solaire du territoire

4.2 Inciter les professionnels et les entreprises à se doter d’équipements solaires

4.3 Développer les installations solaires sur le patrimoine public

4.4 Poursuivre les aides au solaire pour les particuliers 

Orientation n°5 : Opter pour des solutions innovantes de production d’énergies renouvelables sur le plan technique, urbanistique et social 

5.1 Intégrer les nouvelles sources d'énergies dans l’urbanisme du territoire

5.2 Intégrer le choix des nouvelles énergies dans des démarches citoyennes innovantes pour une appropriation de la ressource par le territoire

5.3 Optimiser la planification des réseaux au regard des gisements d’énergies renouvelables
5.4 Se positionner dans l’innovation pour développer les ENR
5.5 Développer la géo( et aqua) thermie 

Orientation n°6 : Mettre en place une stratégie territoriale pour un développement pluriel des énergies renouvelables et soutenir les filières
innovantes de la croissance verte

6.1 Dresser le potentiel net en énergies renouvelables du territoire

6.2 Développer et soutenir les utilisations de la biomasse en méthanisation

6.3 Accompagner la mutation vers des moyens de transports plus sobres pour réduire les pollutions de fond : électrique, hydrogène vert, bioGNV

6.4 Optimiser la valorisation énergétique de l’Unité de Valorisation Energétique et valoriser les énergies de récupération

6.5 Soutenir le développement des énergies marines renouvelables et participer au développement de l’éolien offshore

Récapitulatif du programme d’actions
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Axe 3 : Conjuguer nature et innovation, pour la préservation des ressources du territoire 

Orientation n°7 : Soutenir  et valoriser les solutions innovantes en matière agricole, viticole et conchylicole 

7.1 Développer des solutions innovantes mêlant résilience des activités conchylicoles et nouvelles énergies : le projet Ostréinergie

7.2 Soutenir la viticulture de demain : accroitre ses capacités de résistance face au changement climatique et préservation de la biodiversité

Orientation n°8 : Favoriser les techniques agricoles les plus vertueuses

8.1 Réaliser un diagnostic en matière de cultures « éco-responsables »  et valoriser les bonnes pratiques *

8.2 Soutenir les agriculteurs dans la réduction des émissions carbones directes, la création de circuits courts et renforcer l’autonomie alimentaire du 
territoire*

8.3 Faire du territoire un véritable laboratoire d’avenir et soutenir les solutions innovantes en matière agricole

Orientation n°9 : Poursuivre les stratégies de préservation des espaces naturels et de la ressource en eau et accroître la capacité de séquestration 
carbone du territoire

9.1 Expérimenter une démarche de science participative de recensement de la biodiversité : réaliser un atlas participatif 

9.2 Préserver les espaces naturels du territoire et leurs fonctionnalités écologiques

9.3 Poursuivre et développer les initiatives engagées pour la préservation de la ressource en eau 

9.4 Lutter contre l’érosion et la submersion marine 

Récapitulatif du programme d’actions
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Axe 4 : Agir globalement, pour un développement et une consommation plus responsables

Orientation n°10 : Soutenir le monde économique dans les démarches éco-responsables et soutenir les efforts de RSE

10.1 Lancer un Plan tourisme responsable en direction de tous les acteurs (campings, hôtels, restaurants…)

10.2 Mobiliser les entreprises sur les enjeux air-énergie- climat :  favoriser la mise en réseau et l’échange de bonnes pratiques

10.3 Mobiliser les commerces sur les enjeux air-énergie-climat

10.4 Créer un poste dédié à l’animation de la transition énergétique auprès des acteurs économiques 

10.5 Suivre les démarches environnementales portuaires, les intégrer dans la démarche PCAET 

Orientation n°11 : Agir en faveur d’une consommation responsable, qui s'appuie sur une économie circulaire et de proximité

11.1 Développer les projets d’économie circulaire auprès des consommateurs citoyens et économiques

11.2 Favoriser les circuits courts et les innovations en matière de distribution locale

11.3 Promouvoir et valoriser les produits locaux, de terroirs et de saison

Orientation n°12 : Une nouvelle gestion des déchets  dans une perspective d’économie circulaire, zéro carbone

12.1 Faire la promotion de la prévention et du tri des déchets. 

12.2 Repenser le mode de fonctionnement des déchetteries pour une meilleure valorisation des déchets

12.3 Développer les fières de recyclages et de valorisation de la matière sur le territoire :  recyclage, réparation et réemploi

Récapitulatif du programme d’actions
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Axe 5 : Le Plan Climat une démarche innovante et participative, une véritable dynamique territoriale partagée

Orientation n°13 : Mettre en place une sensibilisation / une mobilisation de tous sur les enjeux air énergie climat

13.1 Intégrer les enjeux air-énergie-climat dans l’organisation des grands évènements sur le territoire

13.2 Elaborer et mettre en œuvre un plan de mobilisation générale sur le PCAET à destination de différents publics*

13.3 Elaborer un guide du citoyen responsable

13.4 Sensibiliser les particuliers aux économies d’énergie dans l’Habitat 

13.5 Former tous les acteurs, afin de réduire fortement les émissions liées à l’usage de la voiture

13.6 Poursuivre les actions de sensibilisation pour les scolaires et les impliquer pour réduire le Bilan Carbone des établissements scolaires

Orientation n°14 : Rechercher l’exemplarité des communes et de Sète agglopôle Méditerranée 

14.1 Renouveler les flottes de véhicules du parc public de manière exemplaire

14.2Créer un poste de Conseiller en énergie partagé mutualisé SAM/commune 

14.3 Suivre et gérer les consommations du patrimoine publiques accompagné d’objectifs chiffrés de réduction des consommations et des 
émissions de GES

14.4 Réduire les consommations énergétiques liées à l’éclairage public

14.5 Rendre les marché publics exemplaires et faire des pouvoirs publics des consomm’acteurs

14.6 Mettre en œuvre un plan de formation des élus et des services

Orientation n°15 : Piloter la transition énergétique : Faire du PCAET une démarche exemplaire, régulièrement évaluée, mesurable et 
participative

15.1 Suivre, évaluer et mettre en œuvre le Plan Climat

15.2 Construire un réseau de référent climat et Impliquer les acteurs du territoire

15.3 Mettre en cohérence les investissements et les moyens financiers avec les enjeux du PCAET



Objectifs opérationnels - résidentiel

Récapitulatif des principaux objectifs du plan 
d’actions

Situation initiale année de référence (2015) : 813 GWh – 104 KtCO2e

Situation projetée 2026 : 697 GWh - 77 KtCO2e

Objectif 2030 : 627 GWh – 62,5 KtCO2e
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Principales 
mesures Actions concernées Objectifs directs 

poursuivis
Objectifs indirects 

poursuivis
Flux annuel moyen 

considéré dans la stratégie
Utilisation de 
sources d'énergie 
décarbonées dans 
les logements 

Action 1.5 : Soutenir l’évolution vers des modes de 
chauffage moins émetteurs de gaz à effet de serre et de 
particules

Action 1.5 : 100/an
Flux normal estimé : 1000/an
Objectif par sensibilisation : + 

1000/an
2 000

Economies 
d'énergie par les 
usages 

Action 1.1 : sensibiliser par la thermographie
Action 13.4 : Sensibiliser les particuliers aux économies 
d’énergie dans l’Habitat 

Action 1.1 : 60/an
Action 13.4 : 2000/an Action 1.1 : 2000 / an 2 000   

Rénovation 
énergétique des 
logements 
collectifs 

Action 1.6 : Sensibiliser, mobiliser et accompagner les 
copropriétés et les syndics pour favoriser la réhabilitation 
de leur parc

Action 1.6 : 250 / an
Via actions 1.2, 1.3, 1.4 qui 
contribuent également à la 

rénovation collective
1 200 

Rénovation 
énergétique des 
logements 
individuels 

Action 1.2 : animer et mieux faire connaître l’EIE
Action 1.3 : Animer une plateforme de rénovation 
énergétique territoriale, service d’accompagnement à la 
rénovation pour tous 
Action 1.4 : Soutenir financièrement la rénovation 
énergétique 

Action 1.2 : 800 / an
Action 1.3 : 500 / an
Action 1.4 : 600 / an

1 000   

Baisse de la 
surface chauffée

Action 3.1 : Intégrer et renforcer les enjeux air-énergie-
climat dans les documents d’urbanisme 14 PLU concernés

Diminution des besoins de 
consommation dans le logement 

neuf
- 1%  



Objectifs opérationnels - tertiaire

Principaux objectifs du plan d’actions

Situation initiale année de référence (2015) : 212 GWh – 23 KtCO2e

Situation projetée 2026 : 187 GWh - 17 KtCO2e

Objectif 2030 : 174 GWh – 14 KtCO2e

257

Principales 
mesures Actions concernées Objectifs directs 

poursuivis
Objectifs indirects 

poursuivis
Flux annuel moyen 

considéré dans la stratégie

Utilisation de 
sources de 
chauffage 
décarbonés 

Action 14.2 : Créer un poste de Conseiller en énergie 
partagé mutualisé SAM/commune
Action 10.4 : Créer un poste dédié à l’animation de la 
transition énergétique auprès des acteurs économiques

Action 14.2 : 100% des 
bâtiments étudiés et 40 
projets de rénovation

Action 10.4 : Sensibilisation de 
100 entreprises par an 35 000 m²  (4% des surfaces)

Economies 
d'énergie par les 
usages 

Action 14.2 : Créer un poste de Conseiller en énergie 
partagé mutualisé SAM/commune
Action 10.2 : Mobiliser les entreprises sur les enjeux air-
énergie- climat :  favoriser la mise en réseau et l’échange de 
bonnes pratiques
Action 10.4 : Créer un poste dédié à l’animation de la 
transition énergétique auprès des acteurs économiques

Action 14.2 : 100% des 
bâtiments étudiés et 40 
projets de rénovation

Action 10.2 : 30/an recouvrant > 
5% des emplois par an

Action 10.4 : Sensibilisation de 
100 entreprises par an

Action 10.1 pour les acteurs du 
tourisme. Action 10.3 pour les 

commerçants

30 000 m²  (3% des surfaces)

Rénovation 
énergétique des 
bâtiments 
tertiaires 

Action 14.3 : Suivre et gérer les consommations du 
patrimoine publiques accompagné d’objectifs chiffrés de 
réduction des consommations et des émissions de GES
Action 14.5 : Rendre les marché publics exemplaires et faire 
des pouvoirs publics des consomm’acteurs

Action 14.3 : 15000 m² / an 15 000 m² / an via actions 10.2, 
10.4 et 14.5 30 000 m²  (3% des surfaces)

Mutualisation 
des services et 
des usages 

Action 11. 1 : Développer les projets d’économie circulaire 
auprès des consommateurs citoyens et économiques

Objectifs poursuivis via action 
10.2 et 10.4 8 000 m²  (1% des surfaces)

Performance 
énergétique et 
extinction de 
l'éclairage public 

Action 14.4 : Réduire les consommations énergétiques liées 
à l’éclairage public Action 14.4 : 1900 / an 1 900 points  



Objectifs opérationnels - industrie

Principaux objectifs du plan d’actions

Situation initiale année de référence (2015) : 349 GWh – 49 KtCO2e

Situation projetée 2026 : 227 GWh - 33 KtCO2e

Objectif 2030 : 210 GWh – 30 KtCO2e

Tendanciel émissions de GES : baisse de 3% par an, objectif : atteindre une
baisse de 4% par an
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Principales 
mesures Actions concernées Objectifs directs 

poursuivis
Objectifs indirects 

poursuivis
Flux annuel moyen 

considéré dans la stratégie

Sobriété 
énergétique dans 
l'industrie 

Action 10.2 : Mobiliser les entreprises sur les enjeux air-
énergie- climat :  favoriser la mise en réseau et l’échange 
de bonnes pratiques

Action 10.2 : 30/an recouvrant > 
5% des emplois par an 5% des entreprises par an

Efficacité 
énergétique dans 
l'industrie 

Action 10.5 : Suivre les démarches environnementales 
portuaires, les intégrer dans la démarche PCAET 
Action 11.1 : Développer les projets d’économie circulaire 
auprès des consommateurs citoyens et économiques

5% des entreprises par an



Objectifs opérationnels - agriculture

Principaux objectifs du plan d’actions

Situation initiale année de référence (2015) : 72 GWh – 35 KtCO2e

Situation projetée 2026 : 60 GWh - 32 KtCO2e

Objectif 2030 : 54 GWh – 30 KtCO2e
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Principales mesures Actions concernées Objectifs directs 
poursuivis

Objectifs indirects 
poursuivis

Flux annuel moyen 
considéré dans la stratégie

Développer les 
nouvelles pratiques 
agricoles adaptées au 
climat local, moins 
consommatrices d’eau 
et d’entrants

Action 8.1 : Réaliser un diagnostic en matière de cultures 
« éco-responsables »  et valoriser les bonnes pratiques
Action 8.2 : Soutenir les agriculteurs dans la réduction 
des émissions carbones directes, la création de circuits 
courts et renforcer l’autonomie alimentaire du territoire
Action 8.3 : Faire du territoire un véritable laboratoire 
d’avenir et soutenir les solutions innovantes en matière 
agricole

Action 8.2 : 100 
structures 

accompagnées en 5 
ans

Action 8.3 : 20 
structures 

accompagnées en 5 
ans

10 exploitations agricole par an 
pour les pratiques culturales

25 exploitations par an pour les 
actions de réductions des 
consommations d’énergie

Accroître la capacité de 
séquestration carbone 
du territoire

Action 3.3 : Préserver et développer la « nature et la 
biodiversité » en milieu urbain : créer des îlots de 
fraicheurs, déployer des programmes de plantation et de 
désimperméabilisation des sols

2 ha / an en zone 
urbaine + 15 ha / an 

de forêts

2000 permis de végétaliser 
distribués

750 ha d’exploitation agricoles 
en agroforesterie

Faciliter l’adaptation au 
changement climatique 
autour de la lagune de 
Thau

Action 9.2 : Préserver les espaces naturels du territoire et 
leurs fonctionnalités écologiques
Action 9.3 : Poursuivre et développer les initiatives 
engagées pour la préservation de la ressource en eau 
Action 9.4 : Lutter contre l’érosion et la submersion 
marine 

Mesurer les impacts de 
l’agriculture sur la 
biodiversité

Action 9.1 : Expérimenter une démarche de science 
participative de recensement de la biodiversité : réaliser 
un atlas participatif 



Objectifs opérationnels - transport

Principaux objectifs du plan d’actions

Situation initiale année de référence (2015) : 1 130 GWh – 304 KtCO2e

Situation projetée 2026 : 947 GWh - 239 KtCO2e

Objectif 2030 : 880 GWh – 206 KtCO2e
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Principales mesures Actions concernées Objectifs directs 
poursuivis

Objectifs indirects 
poursuivis

Flux annuel moyen considéré dans 
la stratégie

Diminution des besoins de 
déplacements (P) PDU -0,6%

Développement des modes de 
déplacement doux PDU 0,25 point de part modale en plus 

Développement des transports 
en commun PDU 0,25 point de part modale en plus 

Développement du covoiturage PDU Augmentation du taux de remplissage 
moyen de 0,03 pers. / an   

Développement des véhicules à 
faibles émissions (P) 

PDU + Action 14.1 : Renouveler les flottes 
de véhicules du parc public de manière 
exemplaire

3% soit environ 2500 véhicules par an

Eco-conduite 
PDU + Action 13.5 : Former tous les 
acteurs, afin de réduire fortement les 
émissions liées à l’usage de la voiture

500 personnes 
formées à l’éco-
conduite par an

10 000 personnes 5%, soit environ 4000 conducteurs par an

Diminution des besoins de 
transports de marchandises (M) PDU -0,42%

Développement des véhicules à 
faibles émissions (M) PDU 3%

Les actions concernant le transport sont inscrites dans le PDU de SAM.

Le PCAET s’assure de l’atteinte des objectifs en terme de réduction des
émissions de GES, des consommations d’énergie et des polluants
atmosphériques



Objectifs opérationnels – développement des EnR

Principaux objectifs du plan d’actions

Situation initiale année de référence (2015) : 188 GWh Situation projetée 2026 : 730 GWh Objectif 2030 : 1000 GWh
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Type Situation 
initiale

Objectif 
2026

Objectif 
2030 Actions concernées Objectifs 

poursuivis
Objectifs opérationnels 

de la stratégie pour 2030

Méthanisation
18,1   GWh 27,2   GWh

Action 6.2 : Développer et soutenir les utilisations de 
la biomasse en méthanisation 3 méthaniseurs Entre 2 méthaniseurs

Déchets - Chaleur 34,2   GWh 34,2   GWh 34,2   GWh
Géo/aqua thermie -
Chaleur 106,7   GWh 160,0   GWh

Action 5.5 : Développer la géo (et aqua) thermie 9000 foyers alimentés en PAC
12 installations collectives

Hydrothermie -
Chaleur 20,0   GWh 30,0   GWh

Action 5.5 : Développer la géo (et aqua) thermie 4600 t CO2e 
évitées

Solaire thermique 
toiture

40,9   GWh 61,3   GWh

Orientation n°4 : Développer la production d'énergie 
solaire, en recensant l’ensemble du potentiel, en 
sensibilisant et en soutenant les acteurs concernés

8000 logements

Déchets - Electricité
33 2,7   GWh 4,0   GWh

Action 6.4 : Optimiser la valorisation énergétique de 
l’Unité de Valorisation Energétique et valoriser les 
énergies de récupération

Eolien 67,6   GWh

Eolien en mer
Action 6.5 : Soutenir le développement des énergies 
marines renouvelables et participer au 
développement de l’éolien offshore

?

Solaire PV au sol
168,0   GWh 252,0   GWh

Action 7.1 : Développer des solutions innovantes 
mêlant résilience des activités conchylicoles et 
nouvelles énergies : le projet Ostréinergie

335 GWh/an

Solaire PV toits

5,9   GWh 77,0   GWh 112,6   GWh

Orientation n°4 : Développer la production d'énergie 
solaire, en recensant l’ensemble du potentiel, en 
sensibilisant et en soutenant les acteurs concernés

2500 KW installé 
par an sur le public 

et 5000 projets 
citoyens

7000 logements
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Sigles et acronymes

ADEME Agence de l'Environnement et de maîtrise de l'Energie

CO₂ Dioxyde de Carbone

COVNM Composés Organiques Volatiles Non Méthaniques

DDT Direction départementale des territoires

DREAL Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement

EES Evaluation Environnementale Stratégique

ENR Energies Renouvelables

EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale

GES Gaz à Effet de serre

GIEC Groupe Intergouvermental d'experts sur l'Evolution du 
Climat

GNV Gaz Naturel Véhicule

HAP Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 

LTECV Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte

N₂O Protoxyde d'Azote

NO₂ Dioxyde d'Azote

PCAET Plan Climat Air Energie Territorial

PM10 Particules fines

PM2.5 Particules très fines

PNACC Plan National d'Adaptation au Changement Climatique

PPA Plan de Protection de l‘Atmosphère

PPE Programmation Pluriannuelle de l‘Energie

RSE Responsabilité Sociétale des Entreprises

SCoT Schéma de cohérence territoriale

SNBC Stratégie nationale bas carbone

SO₂ Dioxyde de Soufre

SRADDET Schéma Régional d‘Aménagement, de Développement 
Durable et d‘Egalité des Territoires

SRCAE Schéma régional Climat Air Energie

TEPCV Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte

TEPOS Territoire à Energie Positive
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Secteurs : définitions

 Branche énergie : elle regroupe ce qui relève de la production et de
la transformation d'énergie (centrales électriques, cokeries,
raffineries, réseaux de chaleur, pertes de distribution, etc.).

 Industrie (hors branche énergie) : ce secteur regroupe l’ensemble
des activités manufacturières et celles de la construction.

 Résidentiel : ce secteur inclut les activités liées aux lieux
d’habitation : chauffage, eau chaude sanitaire, cuisson, électricité
spécifique, …

 Tertiaire : ce secteur recouvre un vaste champ d’activités qui va du
commerce à l’administration, en passant par les services,
l’éducation, la santé, …

 Agriculture : ce secteur comprend les différents aspects liés aux
activités agricoles et forestières : cultures (avec ou sans engrais),
élevage, autres (combustion, engins, chaudières).

 Transports : on distingue le transport routier et les autres moyens de
transports (ferroviaire, fluvial, aérien) regroupés dans le secteur
Autres transports. Chacun de ces deux secteurs regroupe les activités
de transport de personnes et de marchandises.

 Déchets : ce secteur regroupe les émissions liées aux opérations de
traitement des déchets qui ne relèvent pas de l’énergie (ex : émissions
de CH4 des décharges, émissions liées au procédé de compostage,
etc.).

 Utilisation des Terres, Changements d’Affectation des Terres et
Foresterie (UTCATF) : ce secteur vise le suivi des flux de carbone entre
l’atmosphère et les réservoirs de carbone que sont la biomasse et les
sols.
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Unités : définitions

 Tonnes équivalent CO₂ (tCO₂e ou téqCO₂) : les émissions de GES
sont exprimées en tonnes équivalent CO₂ équivalent. Il existe
plusieurs gaz à effet de serre : le dioxyde de carbone, le méthane, le
protoxyde d’azote, les gaz fluorés… Tous ont des caractéristiques
chimiques propres, et participent donc différemment au
réchauffement climatique. Pour pouvoir les comparer, on ramène ce
pouvoir de réchauffement à celui du gaz à effet de serre le plus
courant, le CO2. Ainsi, une tonne de méthane réchauffe autant la
planète que 28 tonnes de dioxyde de carbone, et on dit qu’une
tonne de méthane vaut 28 tonnes équivalent CO2.

 tonnes de carbone : une tonne de CO₂ équivaut à 12/44 tonne de
carbone (poids massique). Nous utilisons cette unité pour exprimer
le stock de carbone dans les sols (voir partie séquestration de CO₂)
afin de distinguer ce stock de la séquestration carbone annuelle
(exprimée en tonnes de CO₂ éq. / an).

 tonnes : les émissions de polluants atmosphériques sont exprimées
en tonnes. Il n’y a pas d’unité commune contrairement aux gaz à
effets de serre. Ainsi, on ne pas additionner des tonnes d’un
polluent avec des tonnes d’un autres polluants et l’analyse se fait
donc polluant par polluant.

 GWh et MWh : les données de consommation d’énergie finale et de
production d’énergie sont données en gigawatt-heure (GWh) ou
mégawattheure (MWh). 1 GWh = 1000 MWh = 1 million de kWh = 1
milliard de Wh. 1 mégawattheure mesure l’énergie équivalant à une
puissance d’un mégawatt (MW) agissant pendant une heure. 1 kWh =
l’équivalent de l’énergie fournie par 10 cyclistes pédalant pendant 1h,
ou 50 m² de panneaux photovoltaïque pendant 1h, ou l’énergie
fournie par 8000 L d’eau à travers un barrage de 50 m de haut, ou
l’énergie fournie par la combustion de 1,5 L de gaz ou de 33 cL de
pétrole

 tonnes équivalent pétrole (tep) : c’est une autre unité que rencontrée
pour mesure les énergies consommées. On retrouve la même logique
que la tonnes équivalent CO₂ : différentes matières (gaz, essence,
mazout, bois, charbon, etc.) sont utilisées comme producteurs
énergétiques, avec toutes des pouvoirs calorifiques (quantité de
chaleur dégagée par la combustion complète d'une unité de
combustible) différents : une tonne de charbon ne produit pas la
même quantité d'énergie qu'une tonne de pétrole. Ainsi, une tonne
équivalent pétrole (tep) équivaut à environ 1,5 tonne de charbon de
haute qualité, à 1 100 normo-mètres cubes de gaz naturel, ou encore
à 2,2 tonnes de bois bien sec. Dans le diagnostic toutes les
consommations d’énergie sont exprimées en MWh ou GWh ; 1 tep =
11,6 MWh.


